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               Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

               				
               Plan général et plan analytique par chapitre
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               Chaque niveau de plan est interactif.

               				
               Sommaire des Quiz
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               Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie
                  les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.
               

               				
               Mots quid
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               Pour consulter les définitions de certains mots ou expressions, il vous suffit de
                  cliquer sur ces mots (en couleur dans le texte) et leur définition apparaît dans une
                  fenêtre.
               

               				
               Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »
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               Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte
                  du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement
                  aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.
               

               				
               Rubrique Quiz
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               Les tests de connaissance sont interactifs. Vous pouvez vous exercer en cochant vos
                  réponses et les résultats s’afficheront en couleur lorsque vous activez l’onglet « Vérifier
                  vos réponses ».
               

               				
               Les réponses exactes s'afficheront en vert et les réponses fausses en rouge.

               				
               Si vous voulez recommencer votre test depuis le début, vous pouvez activer l’onglet
                  « Effacer ».
               

               				
               Vous pouvez également consulter le corrigé détaillé pour mieux comprendre votre résultat
                  en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».
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               Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques
                  présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette
                  lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu
                  du paragraphe concerné.
               

               			
            

            		
         

      

   
      
            			
            En un seul ouvrage, l’Hypercours met à la portée des étudiants des moyens d’acquisition, de révision et d’entraînement
               performants. Il fournit en effet les connaissances théoriques indispensables et propose
               les références, exemples, exercices et thèmes de réflexion qui permettent d’appréhender
               correctement la mise en application de ces connaissances.
            

            			
            • Le cours, complet, est décomposé en parties mais surtout en chapitres thématiques correspondant
               aux séances de travaux dirigés. La structure détaillée de chacun d’eux est annoncée
               en début de chapitre par un plan analytique.
            

            			
            L’ensemble du texte est découpé en blocs d’idées homogènes, selon une numérotation
               située dans la marge. Cette numérotation permet d’accéder à des définitions (voir
               ci-dessous la rubrique « Quid »).
            

            			
            • Des compléments pédagogiques complètent le cours de chaque chapitre. Ils ont une double fonction : mieux faire
               comprendre et assimiler le cours, mais aussi préparer efficacement les étudiants aux
               épreuves des travaux dirigés et des examens.
            

            			
            – La rubrique « Mémo » permet de synthétiser rapidement l’ensemble du cours.
            

            			
            – La rubrique « Quid » permet de disposer immédiatement de définitions extensives des mots clés du cours
               (V. Mode d’emploi). À chaque mot clé est accolé un ou des numéro(s) correspondant
               au découpage signalé en marge dans le cours afin de les repérer plus rapidement.
            

            			
            – La rubrique « Documents » offre une très large gamme de textes de référence.
            

            			
            – La rubrique « Biblio », donne accès à une bibliographie sélective.
            

            			
            – Des thèmes de « Débat » viennent éclairer l’étudiant sur un sujet d’actualité.
            

            			
            – La rubrique « Quiz » regroupe des tests de connaissance et de compréhension, et des sujets corrigés
               d’épreuves (commentaires d’arrêts, résolution de cas pratiques, dissertations).
            

            			
            • Présentant une synthèse de la matière, des éléments de pratique et de documentation viennent à la suite du cours et des
               compléments pédagogiques.
            

            			
            – Le sujet terminal propose un sujet d’examen corrigé correspondant à une épreuve type donnée en fin
               de semestre ou d’année et faisant appel à l’ensemble des connaissances acquises.
            

            			
            – La bibliographie générale présente les ouvrages essentiels de la matière.
            

            			
            • Pour s’orienter à l’intérieur de l’ouvrage :
            

            			
            – L’index alphabétique des termes utilisés prend pour repères les blocs d’idées homogènes numérotés en marge
               du cours et permet de trouver rapidement une notion développée dans le cours.
            

            			
            – La Table des matières permet d’accéder facilement au cours et aux « compléments pédagogiques ».
            

            			
            – La Table des Quiz répertorie les sujets corrigés par genre (tests de connaissances ou de compréhension,
               dissertations, commentaires d’arrêts, cas pratiques).
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                     Elle constitue un moyen de conférer à certains tiers le droit de prendre les décisions
                        qui concernent un mineur. Elle doit toujours être prononcée par un juge et être conforme
                        à l’intérêt de l’enfant. Elle peut être sollicitée par les parents ou l’un d’entre
                        eux à condition que « les circonstances l'exigent » (C. civ., art. 377). Elle est
                        également susceptible d’être demandée par des tiers ou le Ministère public en cas
                        de « désintérêt manifeste » des père et mère, « si [ces derniers] sont dans l’impossibilité
                        d’exercer tout ou partie de [leur] autorité » ou « si un parent est poursuivi ou condamné
                        pour un crime commis sur la personne de l'autre parent ayant entraîné la mort de celui-ci »
                        (C. civ., art. 377).
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                  Introduction au droit de la famille

               

                

               1

               
Comme souvent par le passé, le droit de la famille traverse une période tourmentée.
                     Revenu au cœur de l’actualité politique et médiatique, il agite à nouveau beaucoup
                     l’opinion et déchaîne parfois même les passions. L’ouverture du mariage aux couples
                     de personnes de même sexe a suscité l’enthousiasme et l’admiration ; elle a aussi
                     soulevé une vague d’indignation, qui s’est exprimée lors d’importantes manifestations.
                     Plus récemment, la réforme de l’assistance médicale à la procréation, qui a permis
                     aux couples de lesbiennes et aux femmes seules de bénéficier d’inséminations artificielles
                     et de fécondations in vitro, n’a pas déclenché un embrasement tout à fait semblable. Elle a néanmoins elle aussi
                     causé un réel émoi et donné aux camps opposés, qui fourbissaient depuis longtemps
                     leurs armes, l’occasion de livrer à nouveau bataille.
                  

                  Si les solutions prévues par le droit de la famille provoquent ainsi de vives réactions,
                     l’existence même de celui-ci suscite des sentiments ambivalents. Elle inspire souvent
                     une certaine méfiance et parfois même une réelle hostilité. Le droit de la famille
                     a en effet vocation à régir les aspects les plus intimes de la vie de chaque individu :
                     il s’introduit au sein des foyers et inspecte jusqu’à la chambre à coucher. Il pénètre
                     ainsi des sphères au sein desquelles chacun est jaloux de son indépendance et n’entend
                     suivre que ses sentiments. Ceux qui supportent mal que leur vie privée soit corsetée
                     se plaignent par conséquent de son omniprésence et s’offusquent volontiers de son
                     impudeur. Mais s’il peut faire l’objet d’un véritable rejet, le droit de la famille
                     suscite aussi d’innombrables attentes. Il est souvent perçu comme une digue susceptible
                     de repousser les évolutions mortifères ou, au contraire, comme un instrument dont
                     on peut user pour pourfendre les conservatismes, éradiquer les préjugés et bâtir une
                     société plus harmonieuse. Beaucoup souhaitent enfin que le droit de la famille leur
                     rende justice et qu’il leur procure ce qui leur revient ou même ce dont ils ont besoin.
                  

                  La discipline étudiée est-elle vraiment propre à combler de tels espoirs ou est-elle
                     condamnée à toujours décevoir ? Pour répondre à cette question, il conviendra en premier
                     lieu de cerner l’objet et les fonctions du droit de la famille (section 1). L’étude
                     des sources de cette matière permettra ensuite de mesurer la marge de manœuvre dont
                     disposent les autorités nationales (section 2). Grâce à l’analyse de son évolution,
                     il sera enfin possible d’apprécier ce qui a déjà été accompli par le passé et peut-être
                     d’entrevoir ce qui pourrait être réalisé à l’avenir (section 3).
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Pour cerner l’objet de cet ouvrage, il convient naturellement de dire quelques mots
                     de la famille (§ 1). Il importe toutefois d’observer que celle-ci n’appartient pas
                     seulement aux juristes ; elle s’offre également aux sociologues et aux ethnologues,
                     ainsi qu’aux philosophes, aux économistes ou aux historiens. La famille est ainsi
                     beaucoup trop riche pour que tous ses aspects soient envisagés ; seule sa rencontre
                     avec le droit pourra être ici évoquée (§ 2).
                  

               

            

            
               
                  
§1La famille
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La famille est rebelle aux définitions trop strictes ; il s’agit d’une notion éminemment
                     subtile, qui ne se laisse pas volontiers cerner. Lorsqu’on en parle, on pense parfois
                     exclusivement aux « personnes apparentées [qui vivent] sous le même toit, et spécialement
                     [au] père, [à] la mère et [aux] enfants » (Le Petit Robert). Mais dans d’autres cas, on conçoit la famille comme « l’ensemble des personnes
                     liées entre elles par le mariage et par la filiation ou, exceptionnellement, par l’adoption »,
                     ou encore comme la « succession des individus qui descendent les uns des autres, de
                     génération en génération » (Le Petit Robert).
                  

                  Si l’on peine par conséquent à s’en faire une image très précise, on sent intuitivement
                     combien la famille est précieuse. C’est d’ailleurs ce qui explique sa permanence :
                     elle existe de tout temps et sur tous les continents (A). Mais si elle traverse siècles
                     et océans, elle ne présente pas toujours le même visage : elle prend des formes extrêmement
                     diverses (B).
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La famille constitue un phénomène presque intemporel et absolument universel. Or cette
                     permanence s’explique par le fait qu’elle est indispensable : ses fonctions sont aussi
                     nombreuses qu’essentielles.
                  

                  Cadre propice à la reproduction, la famille favorise d’abord le renouvellement des
                     générations. Elle permet ensuite au nouveau-né d’être pris en charge par un groupe
                     d’individus chargés de veiller à son développement et à sa protection. Parce que le
                     jeune enfant y côtoie ses parents et souvent des frères et sœurs, la famille lui offre
                     en outre une première forme de socialisation. Elle contribue par ailleurs naturellement
                     à son éducation ; elle constitue un lieu particulièrement adapté à la transmission.
                     Elle est également le refuge où chaque individu peut prétendre à l’affection et trouver
                     la consolation. Elle est même de plus en plus souvent sommée de procurer le bonheur ;
                     quand elle ne répond pas à cette injonction, elle est aujourd’hui menacée par la dislocation.
                  

                  La famille a aussi des fonctions plus prosaïques. Elle joue ainsi divers rôles économiques.
                     Elle peut d’abord contribuer à la production des richesses : il existe encore de nombreuses
                     entreprises ou exploitations familiales. Elle est en outre une unité de consommation
                     puisque ses membres vivent au même pot et au même feu. Il convient enfin d’évoquer
                     sa fonction sociale, qui est tout à fait primordiale. En son sein, les ressources
                     circulent en effet plus ou moins spontanément des plus favorisés vers les moins argentés.
                     Elle assure ainsi la subsistance de nombreuses personnes qui ne disposent pas de suffisamment
                     de moyens pour pourvoir elles-mêmes à leurs besoins. Les membres de la famille prodiguent
                     par ailleurs très souvent une assistance personnelle aux personnes âgées, malades
                     ou handicapées.
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Il est vrai que suivant les époques, ces diverses fonctions ont eu une importance
                     plus ou moins grande. Certaines ont aujourd’hui disparu : la famille ne joue plus
                     aucun rôle dans le domaine militaire. Il convient d’ajouter qu’elle constitue de plus
                     en plus rarement une unité de production. Il est aussi des fonctions que la famille
                     n’assume plus seule : pour l’éducation et en matière sociale, son rôle demeure fondamental
                     mais elle est à présent assistée et parfois même suppléée par la collectivité. Elle
                     est en revanche plus que jamais censée contribuer à l’épanouissement individuel et
                     à l’accomplissement personnel de chacun de ses membres. Or les évolutions qui ont
                     affecté les fonctions de la famille ont naturellement exercé une influence sur les
                     conditions de sa constitution, sur sa composition ou encore sur les causes propres
                     à provoquer sa dissolution. Elles expliquent donc certainement pour partie que les
                     modèles familiaux aient été si divers suivant les lieux et qu’ils aient tant varié
                     au cours du temps.
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La famille est intemporelle et universelle mais elle constitue également un phénomène
                     polymorphe : si cette notion est si difficile à définir (v. ss 3), c’est parce qu’elle recouvre des réalités extrêmement diverses. Il convient en
                     premier lieu de souligner que les communautés familiales sont fort dissemblables :
                     elles diffèrent à la fois par leur taille, leur composition et leur structure. Mais
                     il convient aussi d’observer que les nœuds qui rattachent les membres de la tribu
                     les uns aux autres sont eux-mêmes extrêmement variés : ils peuvent résulter de la
                     parenté, d’un mariage ou encore de l’existence d’une cohabitation. À la diversité
                     des groupes (1) s’ajoute ainsi celle des liens (2).
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On s’accorde généralement sur l’idée qu’une famille suppose au moins deux personnes :
                     un individu ne peut pas constituer une famille à lui seul. Le cercle familial est
                     toutefois à géométrie variable. Il n’enserre parfois que les membres du couple et
                     leurs enfants : il se réduit alors au ménage. Mais il arrive aussi qu’il accueille
                     en son sein bien d’autres personnages : il s’ouvre parfois aux grands-parents, aux
                     aïeux, aux oncles et tantes et aux cousins, ainsi qu’à la belle-famille. Suivant les
                     époques, les lieux et surtout les circonstances, les contours du groupe familial sont
                     donc plus ou moins larges (cep. v. ss 47).
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Il convient d’ajouter que même lorsque l’on retient une conception étroite de la famille
                     et que l’on ne s’intéresse qu’au couple et aux relations que les père et mère entretiennent
                     avec leurs enfants, la diversité des modèles est incontestable. Or si elle est évidente
                     lorsque l’on parcourt le monde ou que l’on remonte le temps, elle est également frappante
                     au sein d’une société déterminée. En 2020, il y avait ainsi en France 7 979 000 familles
                     abritant en leur sein un ou plusieurs mineurs. Or, parmi elles, 5 293 000 (66,3 %)
                     étaient qualifiées de « traditionnelles », parce qu’elles étaient composées exclusivement
                     de deux adultes et des jeunes pousses dont ils étaient tous deux père et mère. S’y
                     ajoutaient 717 000 familles « recomposées » (9 %), qui étaient constituées par un
                     couple vivant avec ses propres enfants mais aussi avec un ou plusieurs rejetons qui
                     n’étaient pas communs à ses deux membres. Il y avait enfin 1 969 000 familles monoparentales
                     (24,7 %).
                  

                  On notera également que ces familles au sein desquelles vivait au moins un mineur
                     avaient des tailles très différentes. Environ 2 888 000 (36,2 %) comprenaient un seul
                     enfant, 3 383 000 (42,4 %) en abritaient deux, 1 253 000 (15,7 %) en comptaient trois
                     et 455 000 (5,7 %) en élevaient au moins quatre.
                  

                  On observera enfin que les familles fondées sur le mariage demeurent majoritaires
                     mais que la proportion des individus préférant l’union libre ou le pacs s’est beaucoup
                     accrue au cours des dernières décennies. En France, en 2019, sur les 15 420 000 couples
                     cohabitant, 11 133 000 (72,2 %) étaient ainsi mariés, tandis que 3 038 000 (19,7 %)
                     vivaient en concubinage. Quant aux duos ayant conclu un pacs, leur nombre ne s’élevait
                     qu’à 1 249 000 (8,1 %) mais il s’accroît rapidement (v. chap. 8, rubrique « Documents »).
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À l’instar des groupes domestiques, les liens familiaux sont éminemment divers. Ils
                     peuvent d’abord être fondés sur la parenté (a) ou consacrés par la conclusion d’un
                     mariage ou d’un pacs (b). Il arrive toutefois aussi qu’ils demeurent purement factuels
                     et qu’ils découlent de l’existence d’une vie de couple ou d’une cohabitation (c).
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Si deux personnes appartiennent à la même famille, c’est d’abord souvent parce qu’elles
                     sont unies par un lien de parenté. L’enfant qui vient au monde a ainsi le plus souvent
                     vocation à être accueilli et élevé par une mère et un père. Or lorsque son ascendance
                     est établie à l’égard de cette femme et de cet homme, elle ne le rattache pas seulement
                     à ces deux individus : elle le fait en outre « entrer […] dans la famille de chacun
                     de ses parents » (C. civ., art. 6-2). Elle lui permet ainsi de devenir membre de deux
                     tribus ; elle lui offre des frères et des sœurs, des grands-parents, des aïeux plus
                     lointains, des oncles, des tantes et des cousins.
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Les ascendants et les descendants d’un individu sont ses parents en ligne directe
                     (C. civ., art. 742). Or « en ligne directe, on compte autant de degrés qu'il y a de
                     générations entre les personnes : ainsi, l'enfant est, à l'égard du père et de la
                     mère, au premier degré, le petit-fils ou la petite-fille au second » (C. civ., art. 743).
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Sont par ailleurs parents en ligne collatérale les individus « qui ne descendent pas
                     les [uns] des autres, mais qui descendent d'un auteur commun » (C. civ., art. 742).
                     « En ligne collatérale, les degrés se comptent par génération, depuis l'un des parents
                     [jusqu’à] l'auteur commun, et depuis celui-ci jusqu'à l'autre parent. Ainsi, les frères
                     et sœurs sont au deuxième degré ; l'oncle ou la tante et le neveu ou la nièce sont
                     au troisième degré ; les cousins germains et cousines germaines au quatrième ; ainsi
                     de suite » (C. civ., art. 743).
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Entre ascendants, descendants et collatéraux, il existe le plus souvent des liens
                     biologiques. Il est toutefois impossible de réduire la parenté à une affaire de chair
                     et de sang. Il convient en effet d’observer que les père et mère ne sont pas toujours
                     les géniteurs de leur enfant : il arrive notamment qu’ils l’aient adopté (v. chap. 14)
                     ou qu’ils aient bénéficié d’une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur
                     (v. ss 1179 s., 1221 s. et 1231 s.). La parenté ne repose donc pas exclusivement sur une réalité chromosomique :
                     si un individu devient l’enfant d’une autre personne, c’est parfois principalement
                     parce que cette dernière a décidé d’en faire son fils ou sa fille.
                  

                  Si l’influence qu’exerce la volonté ne peut donc pas être niée, elle ne doit toutefois
                     pas être exagérée : la parenté est plus souvent subie que choisie. Ainsi n’appartient-il
                     pas à l’individu de déterminer qui seront ses père, mère, frères et sœurs, aïeux,
                     oncles, tantes et cousins : il est généralement introduit au sein d’une famille sans
                     que son avis ait été sollicité (cep. v. ss 1061, 1136 et 1139) et ne peut pas ensuite renier les membres de son lignage qu’il trouve importuns
                     (cep. v. ss 1063). À cet égard, la parenté diffère assez profondément de l’alliance : chacun a vocation
                     à élire la personne au doigt de laquelle il passera un anneau.
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Le mariage instaure un lien de nature familiale entre deux individus qui ne sont généralement
                     pas parents. À la famille qu’on lui a imposée, chaque individu est ainsi libre d’adjoindre
                     un conjoint qu’il a librement choisi.
                  

                  Aujourd’hui, le mariage repose en effet sur la volonté des deux principaux intéressés.
                     Pour qu’il soit célébré, le consentement de ces derniers est toujours nécessaire (v. ss 136 s.) et le plus souvent suffisant : l’assentiment de leurs parents respectifs n’est
                     généralement plus requis (v. ss 74 ; cep. v. ss 124 s.). Le mariage est essentiellement conçu comme l’union de deux conjoints ; il ne
                     constitue plus un arrangement entre deux tribus.
                  

                  Chaque époux ne demeure pas pour autant complètement étranger aux membres de sa belle-famille :
                     ces derniers deviennent ses alliés. Or aujourd’hui encore, cet apparentement produit
                     diverses conséquences juridiques (v. ss 133 s., 198 et 565).
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Si le lien unissant les époux a une dimension familiale, en va-t-il de même pour celui
                     qui existe entre deux partenaires ayant conclu un pacte civil de solidarité ? Certains
                     ont apporté à cette question une réponse négative mais il nous semble que leur opinion
                     est devenue difficilement défendable (cep. v. ss 553). On verra en effet qu’une vie familiale peut apparaître entre de simples concubins
                     (v. ss 16). Dans ces conditions, il ne paraît pas possible de nier qu’elle existe également
                     entre les pacsés (v. ss 553) ; le contrat défini à l’article 515-1 ne la crée pas mais il est destiné à l’organiser
                     (v. ss 553 s.). Plusieurs dispositions révèlent d’ailleurs implicitement qu’aux yeux du législateur,
                     les relations entre pacsés revêtent un caractère familial. C’est ainsi le juge aux
                     affaires « familiales » qui « connaît […] des demandes relatives au fonctionnement
                     […] des indivisions entre personnes liées par un pacte civil de solidarité » (COJ,
                     art. L. 213-3 ; v. aussi CASF, art. L. 211-1 ; C. civ., art. 494-1 s. ; CSS, art. L. 161-1).
                  

                  Récemment encore, on considérait en revanche qu’à la différence du mariage, le pacs
                     n’instaurait aucun lien de droit entre chacun des cocontractants et les membres de
                     la famille de l’autre. Cette certitude a toutefois été ébranlée par une modification
                     apportée en 2022 à un texte régissant les effets de l’adoption simple : désormais,
                     il n’est plus certain que les personnes ayant conclu un pacs demeurent juridiquement
                     étrangères aux proches parents de leur partenaire. Autrement dit, on se demande aujourd’hui
                     si cette convention ne crée pas une alliance assez semblable à celle qu’établit l’institution
                     matrimoniale (v. ss 135 et 602).
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Contrairement à la parenté, à l’union matrimoniale et à celle qui existe entre les
                     pacsés, certains liens familiaux ne sont pas officiellement enregistrés par les autorités
                     publiques ; ils résultent généralement de l’existence d’une vie de couple ou d’une
                     cohabitation entre les principaux intéressés. Même si le législateur l’a défini et
                     lui a attaché des conséquences, le concubinage demeure ainsi une simple « union de
                     fait » (C. civ., art. 515-8) : il n’a pas de consistance juridique puisqu’il n’existe
                     aucune obligation légale entre les deux amants et que ces derniers sont libres de
                     mettre un terme à leur relation quand bon leur semble (v. ss 644 et 669). Celle-ci revêt néanmoins un caractère familial. La Cour européenne des droits de
                     l’homme admet en effet depuis longtemps que « la notion de “famille” […] ne se borne
                     pas aux seules relations fondées sur le mariage et peut englober d’autres liens “familiaux”
                     de fait lorsque les parties cohabitent en dehors du mariage » (CEDH 24 juin 2010,
                     Schalk et Kopf c/ Autriche ; v. aussi 18 déc. 1986, Johnston et autres c/ Irlande). Il convient d’ajouter que « la relation [existant entre les membres d’un] couple
                     homosexuel cohabitant de fait de manière stable, relève de la notion de “vie familiale”
                     au même titre que celle d’un couple hétérosexuel se trouvant dans la même situation »
                     (aff. Schalk et Kopf c/ Autriche, préc.). Pour que l’on puisse retenir pareille conclusion, il n’est pas même indispensable
                     que les membres du duo résident sous le même toit : l’existence de logements distincts
                     n’est pas décisive lorsqu’elle s’explique par « des raisons professionnelles et sociales ».
                     « L’absence de cohabitation ne prive [donc] pas [nécessairement] les couples concernés
                     de la stabilité qui les fait relever de la vie familiale au sens de l’article 8 »
                     (CEDH 7 nov. 2013, Vallianatos et autres c/ Grèce).
                  

                  La Cour de Strasbourg a également affirmé à plusieurs reprises qu’une vie familiale
                     peut exister entre un enfant et des adultes qui vivent quotidiennement avec lui mais
                     qui n’en sont ni le père ni la mère : « malgré l'absence de tout rapport juridique
                     de parenté, le lien entre [les intéressés] [est susceptible de relever] de la vie
                     familiale » (CEDH 27 avr. 2010, Moretti et Benedetti c/ Italie ; v. aussi CE 24 mars 2004, no 249369). Dans des cas où la mère élevait son enfant avec l’aide de son concubin ou
                     de sa compagne, la Cour de Strasbourg a ainsi considéré que des « liens familiaux de facto [unissaient ces] trois [personnes] » (22 avr. 1997, X, Y et Z c/ Royaume-Uni ; v. aussi 31 août 2010, Gas et Dubois c/ France). On observera aussi que sont qualifiées d’incestueuses certaines infractions perpétrées
                     par une personne qui vit en couple avec l’un des proches parents de la victime et
                     qui exerce sur cette dernière une autorité de droit ou de fait (C. pén., art. 222-22-3,
                     222-23-2, 222-29-3 et 227-27-2-1).
                  

                  Il serait certes excessif de prétendre que toute cohabitation entraîne nécessairement
                     l’apparition d’une « vie familiale » : des étudiants qui résident sous le même toit
                     pendant plusieurs mois ou quelques années ne forment pas une famille. Il convient
                     d’ajouter qu’en l’absence de tout lien biologique ou de parenté, « la durée de la
                     relation [entre un adulte et un enfant] est un facteur clé pour que la Cour reconnaisse
                     l’existence d’une vie familiale » (CEDH 24 janv. 2017, Paradiso et Campanelli c/ Italie) : si la vie commune est trop brève, elle risque de ne pas être considérée comme
                     suffisante. Il ressort en revanche nettement de la jurisprudence de la Cour européenne
                     que « la question de l'existence ou de l'absence d'une “vie familiale” est d'abord
                     une question de fait, qui dépend de l'existence de liens personnels étroits » (aff.
                     Moretti et Benedetti c/ Italie, préc.). La famille peut donc se constituer indépendamment de toute intervention
                     de nature juridique ; il ne faudrait pas pour autant en déduire que le droit n’a rien
                     à lui apporter.
                  

               

            

            
               
                  
§2Famille et droit
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La famille et le droit ne pouvaient manquer de se rencontrer. Les époux, les pacsés,
                     les pères, les mères et leurs enfants ont en effet besoin de règles pour protéger,
                     développer et structurer leurs relations. Les fonctions que les normes remplissent
                     en ce domaine sont en effet essentielles (A). Les dispositions qui s’appliquent aux
                     personnes vivant en couple ou unies par un lien de parenté ne relèvent toutefois pas
                     toutes du droit de la famille : celui-ci n’a pour objet qu’une partie d’entre elles.
                     Lorsque le rôle que le système juridique joue dans le domaine familial aura été évoqué
                     de façon générale, il restera donc à préciser quelle est la vocation propre de la
                     branche du droit civil à laquelle est consacré cet ouvrage (B).
                  

               

            

            
               
                  
A.Les fonctions du droit en matière familiale
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La famille ne pourrait-elle pas se passer du droit ? Les individus contemporains étant
                     fort attachés à leur autonomie, ils supportent assez mal que leurs comportements intimes
                     soient régis par des normes et fassent l’objet d’un contrôle étatique ; ils tiennent
                     souvent pour illégitimes les contraintes sociales qui leur interdisent de façonner
                     à leur guise leur vie familiale.
                  

                  Cette aspiration à une pleine souveraineté n’est d’ailleurs pas méconnue par le système
                     juridique. Celui-ci confère ainsi à chaque personne un droit au respect de sa vie
                     familiale (Conv. EDH, art. 8). Or l’existence de cette prérogative « a “essentiellement”
                     pour objet de prémunir l’individu contre des ingérences arbitraires des pouvoirs publics »
                     (CEDH 13 juin 1979, Marckx c/ Belgique). Il convient d’ajouter que certaines évolutions s’expliquent principalement par
                     la volonté de reconnaître davantage de liberté aux membres de la cellule familiale.
                     De plus en plus souvent, le législateur renonce ainsi à régler de façon impérative
                     les conflits susceptibles de survenir entre les époux ou les parents ; il encourage
                     les uns et les autres à régler leurs litiges à l’amiable et à définir ainsi eux-mêmes
                     les solutions qui auront vocation à s’appliquer (v. ss 35). Il s’est également attaché à assouplir les liens qui unissaient autrefois les personnes
                     mariées (v. ss 93) et à offrir d’autres voies aux couples qui considèrent que les nœuds de l’hymen
                     sont encore insuffisamment lâches (v. ss 92).
                  

                  De façon plus fondamentale, il faut renoncer à l’idée que « le droit a vocation à
                     être partout, à tout envelopper » : « l’aspiration à un droit indéfiniment extensible
                     fait bon marché de ce que le droit a d’artificiel, de pathologique, voire de pathogène »
                     (Carbonnier, Flexible droit). Le droit n’est pas destiné à traduire toutes les réalités sociales : il est des
                     relations qui peuvent parfaitement s’épanouir à l’écart des règles juridiques. Lorsqu’un
                     couple vit en concubinage, il n’existe ainsi aucune disposition particulière pour
                     régir les rapports que chacun de ses membres entretient avec la famille de l’autre :
                     ces liens, qui peuvent être très étroits dans les faits, sont généralement ignorés
                     par le droit.
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La propension du droit à s’immiscer dans les recoins qui lui échappent demeure toutefois
                     assez forte. La question des beaux-parents nous semble à cet égard très révélatrice.
                     Au cours des dernières décennies, les recompositions familiales se sont multipliées
                     (v. ss 8), si bien que beaucoup d’enfants vivent aujourd’hui quotidiennement avec le conjoint
                     ou le concubin de l’un de leurs parents. Cet individu, que l’on qualifie de « beau-père »
                     ou de « belle-mère », joue parfois un rôle essentiel dans la vie de l’enfant. Or peu
                     de dispositions légales rendent aujourd’hui compte de la fonction qu’il assume souvent
                     dans les faits. Certains en déduisent qu’il est indispensable de lui attribuer de
                     nouvelles prérogatives (v. ss 950). On peut toutefois se demander s’il est vraiment nécessaire de consacrer en droit
                     l’autorité que les « beaux-parents » exercent parfois en fait : l’accroissement des
                     droits conférés à ces derniers pourrait susciter ou du moins attiser certains conflits
                     entre les père et mère et ne contribuerait donc pas nécessairement à l’apaisement
                     des tensions familiales.
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Si les autorités normatives doivent donc résister à la tentation de régenter tous
                     les aspects de la vie sentimentale et domestique, il serait toutefois absurde de prétendre
                     que la famille doit demeurer hermétique au droit. Compte tenu des différents rôles
                     qu’elle joue (v. ss 4), elle peut beaucoup contribuer à l’harmonie sociale. Dans ces conditions, les autorités
                     normatives ne peuvent naturellement pas s’en désintéresser. Il importe d’ajouter que
                     les aspirations des individus sont ambivalentes : s’ils veulent jouir d’une plus grande
                     autonomie, beaucoup d’entre eux souhaitent néanmoins bénéficier de la protection qu’est
                     susceptible de leur offrir le système juridique (v. ss 1). Il convient enfin de souligner que le droit a des fonctions essentielles, qui rendent
                     l’existence de normes tout à fait indispensable en ce domaine ; on observera en particulier
                     qu’il précise la signification de certaines institutions (1), qu’il contribue à la
                     reconnaissance (2) et au développement (3) des relations familiales, qu’il assure
                     la protection des individus les plus vulnérables (4), qu’il permet de prévenir et
                     de résoudre les conflits susceptibles d’opposer les membres de la tribu (5) et qu’il
                     défend les intérêts de la collectivité, ainsi que ceux des tiers (6).
                  

               

            

            
               
                  
1.Préciser la signification des institutions familiales
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Le droit contribue d’abord à donner une signification aux institutions familiales
                     et offre ainsi des repères communs aux membres de la société. On observera par exemple
                     qu’il existe des conceptions très diverses du mariage : l’union matrimoniale peut
                     être polygamique ou monogamique, indissoluble ou éminemment précaire, réservée aux
                     duos composés d’un homme et d’une femme ou ouverte aux couples de personnes de même
                     sexe (v. ss 99)… Or en définissant les conditions d’apparition du lien conjugal, les conséquences
                     que celui-ci emporte et les causes propres à provoquer sa disparition, les autorités
                     normatives précisent le sens que la société donne à l’engagement nuptial. Lorsqu’ils
                     échangent leurs consentements devant l’officier de l’état civil, les époux peuvent
                     donc savoir quelle est la portée de leur assentiment.
                  

                  De même les autorités normatives précisent-elles ce qu’il faut entendre par paternité
                     et maternité. Il convient en effet de souligner que la filiation n’est pas une réalité
                     qui s’impose au droit mais qu’elle est instituée par celui-ci. Le système juridique
                     n’enregistre pas aveuglément les données génétiques : il arrive qu’il interdise à
                     l’un des procréateurs d’établir sa paternité ou sa maternité et qu’il permette au
                     contraire à une personne qui n’a aucun lien de sang avec le bambin d’en devenir le
                     père ou la mère (v. ss 13). Le législateur ne dispose certes pas d’une totale liberté : il faut qu’il existe
                     des raisons suffisamment impérieuses de taire la vérité biologique pour qu’il puisse
                     s’opposer à l’instauration d’une filiation conforme à celle-ci (v. ss 711 et 1328 s.). Il jouit néanmoins d’une certaine marge de manœuvre pour déterminer l’influence
                     que la procréation et la gestation, l’ascendance chromosomique, la volonté des protagonistes
                     et la réalité affective exerceront respectivement sur l’identification des parents,
                     les modes d’établissement de la filiation et la contestation de celle-ci.
                  

               

            

            
               
                  
2.Contribuer à la reconnaissance des relations familiales
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S’il précise le sens de certaines institutions aussi fondamentales que le mariage
                     et la filiation, le droit contribue également à la pleine reconnaissance des relations
                     familiales. En permettant la célébration des noces et des pactes civils de solidarité,
                     il permet que l’existence de certains couples soit publiquement consacrée. En organisant
                     un service de l’état civil, qui a vocation à enregistrer la conclusion et la disparition
                     des mariages et des pacs mais aussi les maternités et les paternités, il fait également
                     en sorte que ces divers liens puissent être aisément prouvés et opposés aux tiers
                     (v. chap. 3, 8 et 10). Les intéressés peuvent donc se prévaloir de leur situation
                     familiale à l’égard de tous, sans que leur qualité d’époux, de partenaire, de parent,
                     de fils ou de fille puisse être contestée par quiconque.
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La reconnaissance de certains liens est parfois d’autant plus impérieuse que l’occultation
                     de ces derniers priverait l’un des intéressés d’une partie essentielle de son identité.
                     Ainsi l’enfant a-t-il besoin que sa filiation soit reconnue pour savoir qui il est,
                     ou du moins pour pouvoir l’affirmer : « un aspect essentiel de l’identité des individus
                     est en jeu dès lors que l’on touche à la filiation » (CEDH 26 juin 2014, Mennesson c/ France et Labassee c/ France ; v. ss 711 et 1335 s.). L’établissement de son ascendance permet en effet à chaque personne de déterminer
                     la place qu’elle occupe dans la communauté humaine, d’être rattachée à une lignée
                     et de disposer d’un nom et d’une nationalité (v. ss 953 s.).
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Il convient enfin de souligner qu’en reconnaissant certains liens, le législateur
                     entend parfois proclamer leur respectabilité et ainsi favoriser leur acceptation par
                     le corps social. Il ne fait ainsi aucun doute qu’en ouvrant le pacs puis le mariage
                     aux couples de personnes de même sexe (v. ss 112 s. et 549), le Parlement a notamment cherché à lutter contre les préjugés homophobes ; il a
                     voulu permettre aux duos composés de deux hommes ou de deux femmes de sortir de la
                     clandestinité et leur conférer la légitimité qui leur était parfois déniée.
                  

               

            

            
               
                  
3.Contribuer à la protection  et au développement des relations familiales
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Il résulte de l’article 10 du Préambule de la Constitution de 1946 que « la Nation
                     assure […] à la famille les conditions nécessaires à [son] développement ». Quant
                     à l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, il « ne se contente
                     […] pas d’[interdire à] l’État [les] ingérences [arbitraires] : à cet engagement plutôt
                     négatif peuvent s’ajouter des obligations positives inhérentes à un “respect” effectif
                     de la vie familiale. Il en résulte notamment que l’État, en fixant dans son ordre
                     juridique interne le régime applicable à certains liens de famille […], doit agir
                     de manière à permettre aux intéressés de mener une vie familiale normale » (CEDH 13 juin
                     1979, Marckx c/ Belgique ; v. aussi Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 23).
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Or les dispositions qui tendent à de telles fins sont innombrables. Le législateur
                     a ainsi voulu que la paternité et la maternité des ascendants biologiques puissent
                     être aisément établies ; il n’a pas admis que beaucoup d’obstacles puissent entraver
                     leur officialisation (v. ss 711 s. et 768 s.). Il a également souhaité que l’enfant soit élevé par ses père et mère et que
                     même après la séparation de ces derniers, il continue à les fréquenter l’un et l’autre
                     (v. ss 860 s.). Il a donc prévu de lourdes sanctions contre ceux qui soustraient un rejeton
                     aux parents qui en ont la garde et a mis en place des dispositifs pour que les bambins
                     illégalement enlevés soient rapidement ramenés au bercail (v. ss 825 et 887 s.). Il a en outre exigé que l’enfant puisse entretenir des relations avec ses grands-parents
                     et s’est opposé à ce qu’il soit séparé sans raison valable de ses frères et sœurs
                     (v. ss 835 et 906).
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Le législateur s’est également efforcé de permettre la conciliation de la vie professionnelle
                     et de l’existence personnelle. Pour que celles-ci soient compatibles, il a notamment
                     interdit aux employeurs de se rendre coupables de discriminations « en raison […]
                     de [la] situation de famille » de leurs préposés (C. trav., art. L. 1132-1), conféré
                     une protection particulière aux femmes enceintes, à celles qui viennent d’accoucher
                     ou qui allaitent (C. trav., art. L. 1132-1 ; L. 1225-1 s. ; L. 1225-30 ; L. 4152-1 s.),
                     permis aux parents de passer à temps partiel (C. trav., art. L. 1225-47 s. ; CGFP,
                     art. L. 612-3), cherché à ce que les salariés puissent prendre leurs vacances au même
                     moment que leur conjoint ou leur pacsé (C. trav., art. L. 3141-14), créé des autorisations
                     d’absence permettant aux futurs père et mère de se rendre aux examens pratiqués pendant
                     la grossesse (C. trav., art. L. 1225-16) et mis en place des congés « de maternité »,
                     « de paternité et d’accueil de l’enfant », « d’adoption », « de présence parentale »,
                     « parental d’éducation », « de solidarité familiale », « de proche aidant », « pour
                     maladie d’un enfant » et « pour événements familiaux » (C. trav., art. L. 1225-17 s. ;
                     L. 1225-35 s. ; L. 3142-1 s. ; CGFP, art. L. 515-1 s. ; L. 630-1 s. ; CASF, art. L. 215-2).
                     Il convient d’ajouter que l’employeur ne peut pas faire abstraction de la situation
                     familiale de ses salariés lorsqu’il entend modifier leurs horaires (Soc. 13 janv.
                     2009, Bull. civ. V, no 4) ou le lieu où ils exercent leur activité (Soc. 14 oct. 2008, Bull. civ. V, no 192 ; 13 janv. 2009, préc. ; v. aussi C. trav., art. L. 2242-17). Quant à la mutation
                     géographique des fonctionnaires, elle est favorisée lorsque ces derniers sont séparés
                     pour des raisons professionnelles de leur conjoint ou du partenaire avec lequel ils
                     ont conclu un pacs (CGFP, art. L. 512-19 et L. 512-26). Les autorités publiques mettent
                     enfin en place des établissements tels que les crèches pour que les parents puissent
                     faire garder leurs enfants pendant qu’ils exercent leur métier.
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La volonté de permettre la vie familiale apparaît aussi à la lecture d’innombrables
                     articles relatifs à l’entrée et au séjour des étrangers. Il est vrai qu’au cours des
                     dernières années, les textes consacrés à l’immigration sont devenus plus restrictifs.
                     Il n’en demeure pas moins que dans les cas où un étranger est autorisé à s’installer
                     sur le territoire national, c’est très souvent parce qu’il a vocation à y rejoindre
                     son conjoint ou certains de ses parents, qui sont français ou qui résident régulièrement
                     dans l’hexagone ; il existe notamment des « titres de séjour pour motif familial »
                     (CESEDA, art. L. 423-1 s.) et des dispositions destinées à permettre le « regroupement
                     familial » (CESEDA, art. L. 434-1 s.).
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Pour contribuer à la protection et au développement des familles, le législateur fait
                     également en sorte que celles-ci disposent de moyens matériels suffisants pour vivre
                     convenablement. Dans les cas où « l'employeur procède à un licenciement collectif
                     pour motif économique », il doit « fixer l'ordre des licenciements » en prenant notamment
                     en considération « les charges de famille, en particulier celles des parents isolés »
                     (C. trav., art. L. 1233-5). « Afin d’aider les familles à élever leurs enfants, il
                     leur est accordé notamment : des prestations [et allocations fort diverses] » ; elles
                     bénéficient également « [d’]aides fiscales […] [et de] réductions sur les tarifs de
                     transport par chemin de fer » (CASF, art. L. 112-2 ; v. aussi CSS, art. L. 511-1 ;
                     CGI, art. 193 s. ; 199 quater F ; C. éduc., art. L. 531-1 s. ; CGFP, art. L. 712-1 ; L. 712-8 s.). Il convient
                     d’ajouter que les frais médicaux, pharmaceutiques, d’analyse et d’hospitalisation
                     liés à la grossesse, à l’accouchement et à ses suites sont pris en charge par la sécurité
                     sociale et que pendant leurs congés de maternité et de paternité, les mère et père
                     perçoivent des indemnités journalières destinées à se substituer à leurs salaires
                     (CSS, art. L. 160-9 et L. 331-3 s.).
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On notera enfin que la collectivité prodigue une aide particulière aux familles dont
                     les rejetons apparaissent menacés : « le service de l'aide sociale à l'enfance […]
                     [a notamment pour mission d’apporter] un soutien matériel, éducatif et psychologique
                     […] aux mineurs et à leur famille […], confrontés à des difficultés risquant de mettre
                     en danger la santé, la sécurité, la moralité de ces mineurs ou de compromettre gravement
                     leur éducation ou leur développement physique, affectif, intellectuel et social »
                     (CASF, art. L. 221-1). Pour que l’enfant échappe au péril auquel il est exposé, il
                     est parfois même permis de le retirer à ses parents (v. ss 927 s.) et de provoquer ainsi la dislocation de la communauté domestique. Il importe
                     en effet d’observer que le droit ne peut pas se préoccuper du seul groupe familial :
                     il doit aussi veiller sur chacun des membres de celui-ci, et plus spécialement sur
                     ceux d’entre eux qui se trouvent en situation de faiblesse.
                  

               

            

            
               
                  
4.Protéger chaque membre du groupe familial
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Si la famille est un cadre propice à l’affection, au sacrifice et au partage, il arrive
                     malheureusement aussi que s’y manifestent l’égoïsme, la cruauté, la malhonnêteté,
                     l’indifférence ou les violences. Or il n’est naturellement pas possible de fermer
                     les yeux sur de tels méfaits sous prétexte qu’ils se produisent dans l’intimité des
                     foyers. Le droit doit donc porter secours aux victimes potentielles des agissements
                     répréhensibles. Il lui faut prêter une attention toute particulière aux individus
                     les plus vulnérables : il doit notamment protéger les enfants (v. chap. 11 à 16),
                     les hommes et les femmes accablés par le désamour qu’ils inspirent à la personne qu’ils
                     chérissent (v. chap. 4 à 7 ; aussi, v. ss 614 s., 664 s. et 681), ceux qui ne disposent pas de ressources suffisantes pour vivre décemment (v. ss 1020 s.), ceux qui ont été abusés par des promesses fallacieuses (v. ss 161 s., 377 s., 534 et 566) ou des conduites frauduleuses (v. ss 366 et 419) et ceux qui subissent quotidiennement des menaces ou des brutalités (v. ss 160, 291 s., 587, 664, 837 et 912 s.). À cette fin, il lui faut proscrire les comportements condamnables et prescrire
                     certaines attitudes indispensables ; il doit sauvegarder les droits et libertés fondamentaux
                     (v. ss 103 s., 272 s. et 841 s.), préserver l’égalité entre les membres de la famille (v. ss 271 et 860 s.) et s’assurer que les êtres qui ne sont pas en mesure de pourvoir eux-mêmes à
                     leur subsistance disposeront néanmoins des moyens nécessaires pour satisfaire leurs
                     besoins vitaux (v. ss 1020 s.).
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Il arrive toutefois que la vigueur de la protection offerte par le système juridique
                     soit laissée à l’appréciation des principaux intéressés. Ainsi les individus qui vivent
                     en couple ont-ils aujourd’hui le choix entre l’union conjugale, le pacs et le concubinage.
                     Or l’attention que le droit porte au plus fragile des membres du duo dépend largement
                     de la décision qu’ils ont prise à cet égard : quand une personne dispose de faibles
                     ressources, elle est mieux défendue contre l’avarice et la mesquinerie de l’individu
                     dont elle a partagé l’existence si elle s’est mariée avec ce dernier que dans les
                     cas où elle ne l’a pas épousé (v. ss 229 s., 431 s., 627 s. et 669).
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Il convient d’ajouter que la protection des plus vulnérables est parfois sacrifiée
                     à d’autres objectifs. Pour conférer une plus grande autonomie à chacun des membres
                     du couple, le législateur et la jurisprudence ont ainsi consacré l’existence d’un
                     véritable droit au divorce (v. ss 379 s.) et traitent désormais avec une réelle complaisance les liaisons adultères (v. ss 217 s.) ; il leur a paru plus important de promouvoir la liberté individuelle de chaque
                     époux que de protéger son conjoint et les enfants contre les effets parfois dévastateurs
                     de l’inconstance sentimentale.
                  

               

            

            
               
                  
5.Contribuer à la prévention et à la résolution des conflits familiaux
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Enclin à protéger les plus faibles, le droit est en outre indispensable pour résoudre
                     certaines crises : il joue un rôle irremplaçable lorsqu’un différend oppose les membres
                     d’une famille. Il permet en effet de distinguer les justes revendications des prétentions
                     illégitimes et donc de prévenir ou de trancher les conflits susceptibles de survenir.
                     Lorsqu’un juge est appelé à vider une querelle, il doit ainsi statuer en droit ; il
                     ne lui est pas permis de se référer à la seule équité (C. pr. civ., art. 12).
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En cas de litige, le législateur ne dicte toutefois pas toujours aux protagonistes
                     la solution qui lui paraît la plus indiquée : il préfère souvent aider les parties
                     à définir elles-mêmes les mesures propres à permettre l’apaisement. Convaincu que
                     les solutions consensuelles sont souvent les plus adaptées, qu’elles sont plus facilement
                     acceptées et qu’elles sont mieux respectées, il autorise en effet très souvent les
                     époux, les pacsés ou les parents à régler leurs dissensions à l’amiable : sa faveur
                     pour les conventions est telle que l’on a parlé de contractualisation du droit de
                     la famille. Des accords peuvent ainsi être conclus à l’occasion des divorces (v. ss 371 s., 464 ; v. aussi chap. 7), des séparations de corps (v. ss 299), sur le nom (v. ss 959 et 968) ou encore sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale (v. ss 900 et 917). Mais les autorités normatives n’attendent pas passivement que les personnes en
                     conflit finissent par s’entendre : elles font en sorte que les procédures judiciaires
                     favorisent la désescalade et que les êtres qui se querellent puissent bénéficier de
                     mesures de conciliation et de médiation (v. ss 343, 346, 347, 351, 353, 356, 481 et 899). Le droit constitue donc un instrument dont on peut user pour restaurer la concorde
                     ou du moins rétablir un dialogue.
                  

               

            

            
               
                  
6.Défendre les intérêts de la collectivité et ceux des tiers
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Les ingérences d’une autorité publique dans l’exercice du droit au respect de la vie
                     privée et familiale peuvent s’expliquer par la volonté d’assurer « la sécurité nationale,
                     […] la sûreté publique, [le] bien-être économique du pays, […] la défense de l'ordre
                     et […] la prévention des infractions pénales, […] la protection de la santé ou de
                     la morale, ou […] la protection des droits et libertés d'autrui » (Conv. EDH, art. 8
                     § 2). « Il faut [en effet] tenir compte du juste équilibre à ménager entre les intérêts
                     concurrents de l’individu et de la société dans son ensemble » (CEDH 22 avr. 1997,
                     X, Y et Z c/ Royaume-Uni). Si le droit s’immisce dans les relations domestiques, c’est donc parfois par égard
                     pour la collectivité ou pour les tiers.
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Les règles applicables au groupe familial servent très souvent l’intérêt général.
                     Si les autorités normatives défendaient autrefois avec beaucoup d’ardeur l’institution
                     matrimoniale, c’est ainsi parce qu’elles étaient convaincues que celle-ci contribuait
                     à l’harmonie sociale (v. ss 197). Il est vrai qu’aujourd’hui, elles paraissent moins enclines à promouvoir un modèle
                     familial : converties au pluralisme, elles ne cherchent plus à détourner les couples
                     de l’union libre et ont même permis l’apparition d’une troisième forme d’union en
                     donnant naissance au pacte civil de solidarité (v. ss 92). Elles n’ont pas pour autant renoncé à agir dans l’intérêt de la collectivité. En
                     dispensant des aides à ceux qui assument des charges parentales (v. ss 29), elles visent ainsi à l’accroissement de la natalité ; en agissant de la sorte,
                     elles encouragent le renouvellement des générations et ralentissent le vieillissement
                     de la population. En imposant aux père et mère de jouer pleinement leur rôle éducatif
                     (v. ss 819) et en leur donnant les moyens d’assumer cette mission, elles favorisent la protection
                     et l’épanouissement des rejetons mais aussi leur formation et leur insertion ; elles
                     concourent par là même à la préservation de la paix sociale. En contraignant les individus
                     qui disposent de ressources à entretenir leurs enfants et parfois à apporter un soutien
                     pécuniaire à certains de leurs proches (v. ss 229 s., 431 s. et 989 s.), elles épargnent à la collectivité de lourdes charges : les bouches que celle-ci
                     doit nourrir sont moins nombreuses quand la solidarité familiale tire de l’indigence
                     certains des malheureux qui n’ont pas assez de moyens pour pourvoir à leurs besoins
                     (v. ss 1040 s.). En luttant contre les détournements d’institution, et en particulier contre
                     les mariages de complaisance (v. ss 158), elles s’efforcent notamment de contrecarrer les pratiques destinées à tenir en
                     échec la politique d’immigration. On observera encore qu’en restreignant la possibilité
                     pour les parents d’instruire leurs enfants au sein de la famille, elles prétendent
                     combattre ce qu’elles appellent le « séparatisme » (v. ss 836). On notera enfin qu’en proscrivant la polygamie, ainsi que les unions conjugales
                     et les pacs entre proches parents et alliés (v. ss 125 s. et 564), elles préservent certaines valeurs sociales fondamentales ; en prohibant les unions
                     incestueuses, elles interdisent en outre à la famille de se refermer sur elle-même
                     et l’obligent à s’ouvrir à la société.
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Indispensable pour préserver les intérêts de la collectivité, le droit offre enfin
                     une protection aux tiers. L’existence d’un service de l’état civil permet ainsi à
                     ces derniers d’avoir connaissance de l’apparition ou de la disparition des liens familiaux
                     (v. ss 151, 195, 307, 419, 472, 574, 612 s. et 713 s.). Plusieurs dispositions autorisent par ailleurs les tiers de bonne foi à contracter
                     avec un époux ou un parent sans avoir à se demander si cet individu a vraiment le
                     droit d’agir seul (v. ss 275 et 865 s.). Il convient d’ajouter que pour certaines dettes, le droit instaure entre les
                     époux ou les pacsés une solidarité propre à ravir leurs créanciers (v. ss 242 s. et 592). Il importe enfin de prémunir les tiers contre les manœuvres frauduleuses dont de
                     proches parents ou des personnes vivant en couple peuvent se rendre coupables à leurs
                     dépens : l’action paulienne (v. ss 534 ; cep. v. ss 528), la tierce opposition (v. ss 366 et 532) et des dispositions pénales permettent de déjouer ou de sanctionner de tels complots.
                  

               

            

            
               
                  
B.La vocation propre du droit de la famille
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Les rôles que le système juridique joue à l’égard des familles sont ainsi très divers.
                     Les règles qui intéressent les époux, les pacsés, les concubins, les père et mère
                     ou les parents plus lointains ne relèvent cependant pas toutes de la branche du droit
                     à laquelle cet ouvrage est consacré : beaucoup d’entre elles dépendent d’autres matières
                     et ne pourront donc pas être évoquées de façon détaillée.
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Le droit de la famille est une discipline de droit privé : il concerne principalement
                     des liens unissant de simples particuliers. Il n’a par conséquent pas vocation à régir
                     les rapports que les ménages et leurs enfants entretiennent avec la puissance publique.
                     Échappent ainsi à son domaine les dispositions fiscales et celles qui sont relatives
                     à l’entrée et au séjour des étrangers, ainsi que les allocations et autres prestations
                     que l’État, les collectivités territoriales ou les organismes sociaux sont susceptibles
                     d’offrir aux familles (v. ss 29). Il ne se désintéresse certes pas de toutes les interventions de la puissance publique.
                     Il ne régit toutefois ces dernières que dans la mesure où elles sont destinées à permettre
                     l’apparition, la reconnaissance ou la dissolution des liens familiaux.
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Composante du droit privé, le droit de la famille est en outre une branche du droit
                     civil. Or beaucoup des règles qui ont pour objet les relations entre les tiers et
                     chaque membre de la tribu appartiennent à des matières plus spécifiques. On observera
                     notamment que les solutions destinées à permettre la conciliation entre la vie familiale
                     et l’activité professionnelle (v. ss 27) sont énoncées par le droit du travail ou celui de la fonction publique.
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Plus soucieux des êtres que des avoirs, le droit de la famille se détourne enfin des
                     difficultés exclusivement patrimoniales. Il serait certes excessif de prétendre qu’il
                     ne s’intéresse qu’aux affaires sentimentales : beaucoup des règles qu’il abrite revêtent
                     un caractère économique. Il impose notamment de nombreux devoirs de nature pécuniaire :
                     il prescrit le secours, la contribution aux charges du mariage, l’aide matérielle,
                     le versement de prestations compensatoires, l’entretien des enfants par leurs parents
                     et le respect de diverses obligations alimentaires (v. ss 229 s., 431 s., 591 et 989 s.). Il convient néanmoins de souligner que la répartition des biens et des dettes
                     entre les membres de la famille ne le préoccupe pas réellement et qu’il est assez
                     indifférent à la gestion et à la transmission des patrimoines. Toutes ces questions
                     relèvent en effet d’autres matières : elles sont régies par le droit des régimes matrimoniaux,
                     celui des successions et des libéralités, celui des biens et celui des obligations.
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Si ces diverses exclusions permettent de mieux circonscrire le domaine de la matière
                     étudiée, elles ne doivent cependant pas conduire à douter de l’extrême richesse de
                     cette discipline. Celle-ci définit en effet à la fois les conditions d’apparition
                     et de reconnaissance des liens familiaux, les principales conséquences que ces derniers
                     emportent et les causes propres à provoquer leur disparition.
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Elle a d’abord pour objet la naissance des liens familiaux. Elle accueille ainsi en
                     son sein toutes les règles de formation du mariage (v. chap. 2) et du pacs (v. ss 555 s.). Elle est plus discrète avec le concubinage, qui constitue une simple union de
                     fait et dont l’existence ne dépend pas de l’accomplissement d’un acte juridique. Elle
                     en donne toutefois une définition qui permet de le distinguer des autres formes d’union
                     libre et d’identifier ses éléments constitutifs (v. ss 643 s.). Elle prévoit enfin les conditions et modes d’établissement de la paternité et
                     de la maternité ; elle précise notamment les démarches qui doivent être accomplies
                     pour que la filiation existe à l’égard de tous (v. ss 713 s., 768 s., 1053 s. et 1227 s.).
                  

               

                

               45

               
Une fois que ces divers liens sont nés, le droit de la famille précise les conséquences
                     qu’ils entraînent. Il en renforce certains, en leur conférant une dimension juridique.
                     En créant des devoirs mutuels à la charge des époux ou des pacsés, il instaure ainsi
                     entre eux une union de droit (v. ss 200 s. et 577 s.). De même enrichit-il la substance des liens de parenté en confiant aux père et
                     mère une importante mission (v. ss 818 s. et 991 s.) et en prescrivant aux enfants le respect de certaines obligations (v. ss 986 et 1023). Il est d’autres liens qui demeurent en revanche exclusivement factuels : le système
                     juridique leur attache diverses conséquences mais s’abstient de leur conférer une
                     quelconque consistance juridique. S’il tient ainsi compte du concubinage, il se garde
                     bien de restreindre la liberté dont les deux amants disposent l’un envers l’autre :
                     il ne leur impose pas la moindre obligation et ne subordonne la rupture de leur relation
                     à aucune condition (v. ss 644 et 669).
                  

                  Produisant des effets parfois considérables dans les relations mutuelles des personnes
                     qu’ils unissent l’une à l’autre, les liens familiaux ont également un important retentissement
                     pour les tiers. Mais seuls certains des effets qu’ils entraînent à l’égard de ces
                     derniers dépendent de la matière étudiée (v. ss 242 s., 592, 665 et 682) ; beaucoup d’autres relèvent de disciplines plus spécifiques et échappent donc à
                     l’objet du présent ouvrage (v. ss 41).
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Entièrement dédié aux liens qui unissent les proches parents, les personnes qui vivent
                     en couple et les alliés, le droit de la famille ne régit pas seulement leur apparition
                     et leurs répercussions ; il se préoccupe aussi de leur dissolution. Après avoir veillé
                     sur leur naissance, défini leurs conséquences et parfois enrichi leur consistance,
                     il se penche donc sur le terme de leur existence. Il énumère ainsi les causes propres
                     à justifier la disparition du mariage (v. ss 175 s. et 314 s.) et du pacs (v. ss 568 et 614 s.) ; il consacre notamment de très nombreuses dispositions au divorce (v. chap. 5
                     à 7). Il convient d’ajouter qu’il permet parfois la remise en cause de la paternité
                     ou de la maternité : il précise les conditions dans lesquelles les filiations peuvent
                     être contestées (v. ss 784 s.) et les cas dans lesquels les adoptions sont susceptibles d’être révoquées (v. ss 1123 s. et 1147 s.).
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Il convient enfin de préciser que si la famille compte de nombreux personnages, ces
                     derniers ne sont pas tous traités par le système juridique avec autant d’égards :
                     celui-ci s’intéresse principalement au couple et à ses enfants. Il est vrai qu’en
                     étudiant le droit de la famille, on croise parfois d’autres membres de la tribu (v. ss 984 s.) : on rencontre de temps en temps les grands-parents et des aïeux plus lointains
                     (v. ss 124, 129, 565, 835 et 1023), des oncles et des tantes, des neveux et des nièces (v. ss 130 et 565), des beaux-parents, ainsi que leurs gendres et brus (v. ss 133 s., 198 et 565), ou encore des parâtres et marâtres (v. ss 133 s., 565 et 946 s.). Ce sont néanmoins les relations unissant les enfants à leurs père et mère et
                     celles existant entre les personnes vivant en couple qui retiennent presque toute
                     l’attention : c’est avant tout à ces deux types de rapports que sont consacrées les
                     règles françaises et internationales qui relèvent du droit de la famille.
                  

               

            

            
               
                  
                     section 2

                     Les sources du droit de la famille
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Le droit de la famille demeure principalement façonné par les autorités nationales (§ 1).
                     Certains traités tels que la Convention européenne des droits de l’homme ou la Convention
                     internationale relative aux droits de l’enfant exercent toutefois une influence importante
                     sur les solutions applicables aux couples et à leurs enfants (§ 2).
                  

               

            

            
               
                  
§1Les sources internes du droit de la famille
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Ont en principe « un caractère réglementaire » « les matières autres que celles qui
                     sont du domaine de la loi » (Const., art. 37). Or lorsqu’il a énuméré les disciplines relevant de celui-ci, le
                     Constituant a cité « l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux,
                     les successions et libéralités » mais n’a pas expressément mentionné le droit de la
                     famille (Const., art. 34). Nul n’en a cependant déduit que le législateur n’avait
                     plus rien à dire sur l’union matrimoniale ou la filiation. Le Conseil constitutionnel
                     a d’ailleurs récemment confirmé que le Parlement a vocation à façonner les dispositions
                     qui concernent le droit de la famille : il a souligné que « les règles relatives au
                     mariage relèvent de l'état des personnes » et « que, par suite, le grief tiré de ce
                     que l'article 34 de la Constitution ne confierait pas au législateur la compétence
                     pour fixer les qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage doit
                     être écarté » (Cons. const. 17 mai 2013, décis. no 2013-669 DC).
                  

                  La loi reste donc la principale source du droit de la famille : la plupart des règles
                     relevant de cette matière sont rassemblées au sein du Code civil. Le livre 1er de celui-ci contient en effet de nombreuses dispositions relatives aux couples, ainsi
                     qu’aux relations entre proches parents et alliés : ses titres V à IX, XIII et XIV
                     sont respectivement consacrés au « mariage », au « divorce », à la « filiation »,
                     à la « filiation adoptive », à « l’autorité parentale », au « pacte civil de solidarité
                     [et] au concubinage » et aux « mesures de protection des victimes de violence ». Il
                     convient d’ajouter que certaines des dispositions législatives qui intéressent la
                     famille ont pris place dans d’autres recueils : on découvre beaucoup des articles
                     régissant l’assistance médicale à la procréation lorsque l’on ouvre le Code de la
                     santé publique (v. ss 1158 s.) et de nombreux textes relatifs aux pupilles de l’État, à l’adoption, à l’accouchement
                     sous X et à l’aide sociale à l’enfance quand on feuillette le Code de l’action sociale
                     et des familles (v. ss 771, 931, 1058, 1083 s., 1097 et 1119).
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Si la loi conserve ainsi une importance capitale, elle n’est pas la seule source du
                     droit de la famille. Il convient notamment d’observer que certains principes de valeur
                     constitutionnelle sont susceptibles d’exercer une influence en ce domaine. Il est
                     ainsi précisé dans le Préambule de la Constitution de 1946 que « la loi garantit à
                     la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme » et que « la
                     Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement ».
                     Or le Conseil constitutionnel a déduit de ce dernier texte l’existence d’un « droit
                     de mener une vie familiale normale » (Cons. const. 13 août 1993, décis. no 93-325 DC ; 17 mai 2013, décis. no 2013-669 DC). Il a par ailleurs affirmé que la liberté de se marier et celle de mettre
                     fin aux liens conjugaux constituaient des « composantes de la liberté personnelle »
                     et qu’elles étaient par conséquent protégées par les articles 2 et 4 de la Déclaration
                     des droits de l’homme et du citoyen de 1789 (v. ss 107 et 326). Il lui arrive en outre de se fonder sur d’autres normes pour censurer ou abroger
                     les dispositions législatives soumises à son contrôle : il peut notamment prendre
                     appui sur le principe d’« égalité devant la loi » ou sur le respect dû à la propriété.
                  

                  Il est vrai que les juges de la rue de Montpensier sont souvent prudents quand ils
                     se prononcent sur des textes intéressant le droit de la famille (v. ss 485, 608, 671, 771 et 805). Lorsqu’il a été appelé à se prononcer sur la prohibition du mariage entre personnes
                     de même sexe en 2011, puis sur l’admission de cette union en 2013, le Conseil constitutionnel
                     a ainsi rappelé « qu'il [ne lui appartenait] pas […] de substituer son appréciation
                     à celle du législateur » sur une telle question (v. ss 113 s.). Il lui arrive cependant de se montrer beaucoup plus audacieux. Quand il a été
                     invité à contrôler « la loi relative au pacte civil de solidarité », il a ainsi formulé
                     de très nombreuses réserves d’interprétation : il a précisé la signification qu’il
                     convenait de donner à certaines des règles déférées pour que celles-ci puissent être
                     considérées comme conformes à la Constitution (Cons. const. 9 nov. 1999, décis. no 99-419 DC ; v. ss 550, 553, 566, 576, 610 et 628). Il a ainsi contribué à déterminer le sens de nombreux articles de la nouvelle loi.
                     Au cours des dernières années, il a également abrogé une disposition relative à la
                     prestation compensatoire et formulé une réserve d’interprétation à propos d’un autre
                     article portant sur cette indemnité (v. ss 439, 447 ; égal. 107).
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Si certaines des sources du droit de la famille limitent la liberté dont dispose le
                     Parlement, il en est d’autres dont la valeur est au contraire inférieure à celle de
                     la loi. Ce sont ainsi les autorités réglementaires qui ont élaboré la plupart des
                     textes de procédure qui s’appliquent à l’occasion des affaires portant sur des questions
                     familiales (C. pr. civ., art. 1070 s. ; v. ss 338 s., 493 s., 512, 894 s. et 1109 s.). Le Parlement habilite en outre parfois le gouvernement à prendre des ordonnances
                     destinées à modifier le droit de la famille (Const., art. 38 ; v. ss 81, 89, 463, 925 et 1054). Si celles-ci ont initialement une nature réglementaire, elles ont toutefois vocation
                     à acquérir rapidement une valeur législative (Cons. const. 28 mai 2020, no 2020-843 QPC ; 3 juill. 2020, no 2020-851/852 QPC).
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Les ministres publient aussi fréquemment des circulaires (par ex., v. ss 115 s., 167, 345, 351, 443 s., 534, 541, 548, 553, 691, 971 et 974 ; v. aussi chap. 6, 10 et 13, rubrique « Documents »). À la différence du Conseil
                     d’État, qui reconnaît parfois à celles-ci un caractère réglementaire, la Cour de cassation
                     continue à professer que ces textes ne donnent pas naissance à de véritables règles
                     et qu’ils ne lient donc pas le juge (Com. 23 oct. 1950, Les grands arrêts de la jurisprudence civile, no 13, p. 100 ; Civ. 3e, 26 mai 1992, Bull. civ. III, no 167). En pratique, certains d’entre eux exercent toutefois une grande influence dans
                     le domaine familial ; tel est notamment le cas de l’instruction générale relative
                     à l’état civil, qui a été partiellement mise à jour par une circulaire du 28 octobre
                     2011 (v. ss 167, 691, 703, 727, 744 et748 ; v. aussi chap. 10, rubrique « Documents »).
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Il est par ailleurs impossible d’achever cette présentation des sources internes sans
                     évoquer la jurisprudence. On a déjà dit quelques mots à propos des décisions du Conseil
                     constitutionnel (v. ss 50) ; il reste à souligner l’importance des arrêts rendus par la Cour de cassation.
                     Il est en effet inconcevable de décrire l’état du droit sans se référer constamment
                     à la position de cette juridiction. Il est même arrivé à celle-ci de rendre des décisions
                     particulièrement novatrices : avant la réforme de 2005 (v. ss 83), elle avait ainsi considérablement facilité la remise en cause de la paternité légitime
                     en interprétant a contrario certains articles du Code civil (Civ. 1re, 9 juin 1976, Bull. civ. I, no 211 ; 27 févr. 1985, Bull. civ. I, no 76).
                  

                  Il est vrai qu’actuellement, la Cour de cassation joue peut-être un rôle un peu moins
                     essentiel en droit de la famille que dans d’autres domaines, tels que la responsabilité
                     civile. La plupart des textes régissant les affaires de couple et les relations entre
                     parents et enfants étant assez récents (v. ss 76 s.), la jurisprudence n’a pas souvent besoin de les adapter aux nécessités de l’époque.
                     Il convient d’ajouter qu’en matière familiale, le législateur laisse souvent aux juges
                     du fond un très grand pouvoir d’appréciation, qui est censé leur permettre de rendre
                     la solution la plus adaptée à la situation à laquelle ils sont confrontés. Il les
                     invite ainsi fréquemment à se déterminer en fonction de l’intérêt de l’enfant (v. chap. 12,
                     chap. 14 ; égal. v. ss 59, 408, 429, 464 et 511). Or la Cour de cassation ne doit pas alors restreindre la marge de manœuvre qui
                     est laissée aux juridictions inférieures : pour la mise en œuvre de telles dispositions,
                     elle reconnaît aux juges du fond un pouvoir souverain d’appréciation (Civ. 1re, 15 févr. 2012, Bull. civ. I, no 32 ; 6 mars 2013, Bull. civ. I, no 35), ce qui lui interdit de faire connaître sa propre opinion. Lorsque le législateur
                     souhaite que la solution dépende essentiellement du contexte factuel, elle n’a donc
                     guère l’occasion d’énoncer de grands principes jurisprudentiels.
                  

                  Son œuvre est toutefois considérable ; les décisions importantes qu’elle a rendues
                     en droit de la famille sont innombrables. Dans ces conditions, il serait évidemment
                     vain de vouloir dresser l’inventaire des précisions et autres innovations que l’on
                     doit à la Cour de cassation. On observera néanmoins que cette juridiction a contribué
                     à façonner la notion de consentement nuptial (v. ss 156 s.), qu’elle a proclamé la nullité des promesses de mariage (v. ss 141), qu’elle a privé le devoir de fidélité d’une partie de son effectivité (v. ss 225 s.), qu’elle s’efforce aujourd’hui de déterminer de quelle manière un lien juridique
                     peut être établi entre un gamin et l’individu qui a conçu ce dernier après avoir changé
                     de sexe (v. ss 696), qu’elle a favorisé la réalisation d’expertises biologiques lors des procédures
                     relatives à la filiation (v. ss 804), qu’elle paraît à présent favorable à ce que l’intérêt de l’enfant soit pris en
                     considération à l’occasion de ces dernières (v. ss 807) et qu’avant la loi du 2 août 2021, elle avait permis à l’épouse de la mère d’adopter
                     le bambin auquel cette dernière avait donné la vie grâce à une procréation médicalement
                     assistée réalisée à l’étranger (v. ss 1133). Dans un premier temps, elle s’est par ailleurs opposée à ce que les personnes ayant
                     fait appel à une mère porteuse puissent être pleinement reconnues comme les parents
                     de l’enfant (v. ss 1300 s.). La France ayant été condamnée par la Cour européenne des droits de l’homme,
                     elle a ensuite dû revoir sa position (v. ss 1341 s.). Il importe en effet de souligner que les interventions de la Cour de cassation
                     sont aujourd’hui d’autant plus indispensables qu’elles permettent une adaptation continue
                     des solutions prévues par les autorités françaises aux exigences découlant des conventions
                     internationales et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.
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Si le droit de la famille reste principalement façonné par les autorités internes,
                     les sources internationales ne peuvent plus être négligées. Diverses conventions ratifiées
                     par la France exercent en effet une influence considérable en ce domaine (A). Il convient
                     d’ajouter que l’Union européenne a sécrété divers règlements qui intéressent le droit
                     de la famille (B).
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Il est absolument impossible d’évoquer tous les traités internationaux qui ont des
                     répercussions dans le domaine familial. Nous ferons ultérieurement allusion à certains
                     d’entre eux, notamment aux conventions de La Haye « sur les aspects civils de l'enlèvement
                     international d'enfants » (v. ss 890) et « sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale »
                     (v. ss 1058 ; v. ss 108, 123 et 837). Il convient en revanche de dire dès à présent quelques mots de deux accords internationaux
                     dont les conséquences sont particulièrement importantes en notre domaine : la Convention
                     européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et la
                     Convention internationale relative aux droits de l’enfant.
                  

               

            

            
               
                  
1.La Convention européenne de sauvegarde  des droits de l’homme et des libertés fondamentales
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En droit de la famille, c’est sans doute la Convention européenne de sauvegarde des
                     droits de l’homme et des libertés fondamentales qui a pour l’instant le plus grand
                     retentissement. Plusieurs facteurs concourent en effet à lui conférer un rayonnement
                     très important.
                  

                  Il convient en premier lieu de souligner que ce traité produit un effet direct : il
                     confère de véritables droits aux simples particuliers même si les États parties n’ont
                     pas consacré dans leur législation interne les prérogatives dont il assure la protection.
                     Il convient d’ajouter que cet effet direct est à la fois vertical et horizontal :
                     les sujets de droit peuvent se prévaloir des articles de la Convention non seulement
                     à l’encontre de l’État mais aussi dans les litiges qui les opposent à d’autres personnes
                     privées. Ils sont donc autorisés à les invoquer devant les juridictions administratives
                     et judiciaires internes et celles-ci sont alors tenues de les mettre en œuvre pour
                     résoudre le conflit qu’elles sont appelées à trancher.
                  

                  En vertu de l’article 55 de la Constitution, la Convention européenne des droits de
                     l’homme a en outre une valeur supérieure à celle de la loi nationale. Lorsqu’à l’occasion
                     d’un litige, le juge constate que la disposition législative dont se prévaut l’une
                     des parties est contraire à ce traité, il doit donc s’abstenir de la mettre en œuvre
                     (Mixte, 24 mai 1975, Bull. mixte no 4 ; v. ss 134).
                  

                  L’importance de la Convention européenne des droits de l’homme s’explique également
                     par son objet : plusieurs des prérogatives garanties par ce traité concernent directement
                     le droit de la famille. En vertu de l’article 8 de la Convention, « toute personne
                     a [ainsi] droit au respect de sa vie privée et familiale ». Or cette disposition a
                     une portée tellement large qu’elle peut avoir des répercussions sur la plupart des
                     aspects du droit de la famille (v. ss 134, 711, 816 et 1299 s.). Il résulte par ailleurs de l’article 12 de ce traité qu’« à partir de l'âge
                     nubile, l'homme et la femme ont le droit de se marier et de fonder une famille selon
                     les lois nationales régissant l'exercice de ce droit » (v. ss 108). On observera en outre que d’autres articles de cette Convention, qui ne concernent
                     pas spécifiquement la matière étudiée, exercent néanmoins sur celle-ci une certaine
                     influence. Ainsi les solutions applicables en droit de la famille ne peuvent-elles
                     pas être définies en faisant abstraction de l’article 1er du Protocole no 1, dont il résulte que « toute personne […] a droit au respect de ses biens » (v. ss 447), ou en ignorant l’article 14, qui est destiné à interdire les discriminations. Celui-ci
                     ne peut certes pas être invoqué de façon isolée : il doit toujours être combiné avec
                     une « autre clause normative de la convention ». Il revêt néanmoins une importance
                     capitale. Son existence a ainsi contribué à provoquer la remise en cause des dispositions
                     hexagonales qui restreignaient autrefois les droits successoraux des enfants adultérins
                     (CEDH 1er févr. 2000, Mazurek c/ France ; CEDH 7 févr. 2013, Fabris c/ France).
                  

                  Il importe enfin de souligner qu’une Cour européenne des droits de l’homme, siégeant
                     à Strasbourg, a été instituée pour assurer le respect de ce traité (Conv. EDH, art. 19).
                     Or cette juridiction peut notamment « être saisie d'une requête par toute personne
                     physique […] qui se prétend victime d'une violation par [l'un des États parties] des
                     droits reconnus dans la Convention ou ses protocoles » (Conv. EDH, art. 34). Il est
                     vrai que les simples particuliers ne peuvent faire appel à elle « qu'après l'épuisement
                     des voies de recours internes » (Conv. EDH, art. 35). Mais lorsque c’est en vain qu’ils
                     se sont prévalus des articles de la Convention devant les juridictions nationales,
                     ils peuvent lui demander de condamner l’État français.
                  

                  Il convient d’ajouter que la Cour de Strasbourg interprète de façon fort audacieuse
                     le traité dont elle est la gardienne. Elle revendique en particulier « une approche
                     dynamique et évolutive » ; considérant la Convention comme « un instrument vivant »,
                     elle estime que c’est « à la lumière des conditions d’aujourd’hui » qu’elle doit déterminer
                     les conséquences qu’impose le respect des droits protégés (28 mai 2002, Stafford c/ Royaume-Uni ; CEDH 1er févr. 2000, Mazurek c/ France).
                  

                  Or une fois qu’elle s’est prononcée, il n’est pas possible de faire abstraction des
                     solutions qu’elle a retenues. Il est vrai que la Cour de Strasbourg n’a pas le pouvoir
                     d’abroger elle-même les textes légaux et réglementaires qui s’appliquent dans les
                     États membres. Lorsqu’elle adopte une position incompatible avec les solutions applicables
                     en France, une évolution du droit national est toutefois inévitable. Le Parlement
                     et les juges internes ne peuvent en effet pas ignorer les décisions de cette juridiction
                     sans exposer notre pays à de déplaisantes condamnations. La Cour de cassation estime
                     même que les autorités françaises « sont [tenues] de respecter les [arrêts] de [cette
                     juridiction], sans attendre d'être [attaquées] devant elle ni d'avoir modifié leur
                     législation » (Ass. plén. 15 avr. 2011, Bull. ass. plén. nos 1, 3 et 4).
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Il convient encore de préciser que lorsque la conformité des solutions françaises
                     à la jurisprudence de la Cour de Strasbourg est contestée, les juridictions de notre
                     pays effectuent en réalité deux contrôles successifs. Le premier porte sur la règle
                     nationale dont l’application est envisagée ; le second a pour objet les conséquences
                     concrètes que cette norme est susceptible d’entraîner dans l’affaire litigieuse.
                  

                  Les juges français commencent généralement par un contrôle abstrait, en ignorant les
                     circonstances de l’espèce : ils étudient alors la règle en elle-même et s’assurent
                     que la solution qu’elle prévoit n’est pas contraire aux positions de la Cour européenne
                     des droits de l’homme. S’ils constatent que l’énoncé de la disposition nationale bafoue
                     injustement l’un ou l’autre des droits dont la juridiction strasbourgeoise assure
                     la protection, ils doivent en déduire que cette norme ne pourra pas être mise en œuvre.
                     Lorsqu’ils estiment que la règle française n’est pas intrinsèquement condamnable,
                     il leur reste en revanche à effectuer une seconde vérification : il leur faut analyser
                     les répercussions particulières que cette prescription est susceptible d’entraîner
                     dans l’hypothèse dont ils sont saisis.
                  

                  Il importe en effet de souligner que les juridictions de notre pays ne se contentent
                     plus de rechercher de manière abstraite si le droit national est conforme à la Convention
                     européenne et aux interprétations qu’en donne la Cour de Strasbourg ; s’inspirant
                     de la méthode employée par celle-ci, elles vérifient en outre de manière concrète
                     que dans l’affaire dont elles ont à connaître, les solutions découlant de la mise
                     en œuvre des règles françaises ne portent pas une atteinte excessive aux droits protégés
                     par ce traité. Il existe en effet des dispositions qui ne sont pas intrinsèquement
                     contraires à ce dernier et dont les suites sont généralement irréprochables mais qui
                     sont de nature à produire des conséquences tout à fait inappropriées dans certaines
                     circonstances particulières (v. ss 134, 711, 775, 790 et 1106). Leur utilisation ne soulevant le plus souvent aucune difficulté, ces normes n’ont
                     naturellement pas vocation à être systématiquement évincées ; elles doivent en revanche
                     être écartées lorsqu’en raison du contexte de l’affaire litigieuse, leur application
                     est propre à malmener de manière injustifiée l’une des prérogatives protégées par
                     la Convention européenne des droits de l’homme.
                  

                  Pour tenir compte des positions de la Cour de Strasbourg, les juges français ont ainsi
                     dû adapter leur façon de raisonner. Dans certaines affaires, ils doivent en effet
                     procéder en plusieurs temps. Après avoir vérifié que les dispositions nationales ne
                     sont pas en elles-mêmes critiquables, ils déterminent les suites que celles-ci ont
                     vocation à entraîner dans l’espèce dont ils sont saisis ; il leur faut ensuite apprécier
                     la légitimité de ces conséquences à l’aune de la Convention européenne et de la jurisprudence
                     de la Cour de Strasbourg. Ils attachent alors une grande importance aux circonstances
                     de l’affaire et se demandent si, compte tenu de ce contexte factuel, les éventuelles
                     atteintes portées aux droits fondamentaux de l’un des protagonistes sont proportionnées
                     au but légitime poursuivi. S’ils constatent que tel n’est pas le cas, ils doivent
                     renoncer à faire jouer les règles françaises dans l’espèce qui leur est soumise.
                  

                  Certaines normes ne peuvent donc plus être mises en œuvre de manière mécanique, sans
                     égard pour les effets concrets qu’elles produisent. Nécessaires dans la plupart des
                     cas, elles ne sont certes pas appelées à être supprimées et peuvent le plus souvent
                     être appliquées. Parce qu’elles souffrent d’une excessive rigidité, il est toutefois
                     des situations particulières dans lesquelles elles sont de nature à provoquer d’inutiles
                     ravages. C’est la raison pour laquelle elles sont susceptibles d’être sporadiquement
                     ignorées, lorsque la préservation des droits fondamentaux de l’une des parties justifie
                     qu’elles soient neutralisées.
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On observera enfin qu’il est parfois possible de revenir sur les décisions définitives
                     rendues en matière familiale par les magistrats français lorsqu’elles ont provoqué
                     une condamnation par la Cour européenne des droits de l’homme. Il est vrai que celle-ci
                     n’est aucunement habilitée à réformer les jugements prononcés par les juridictions
                     nationales : en cas de violation de la Convention, elle peut juste condamner l’État
                     défendeur à verser au requérant une indemnité pécuniaire, dénommée « satisfaction
                     équitable ». La loi française prévoit toutefois que dans certains cas, les décisions
                     rendues par les juges strasbourgeois sont susceptibles d’entraîner une réouverture
                     de l’affaire à l’occasion de laquelle les droits fondamentaux d’un individu ont été
                     bafoués. Jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi du 18 novembre 2016, elles ne pouvaient
                     certes avoir une telle conséquence qu’en matière pénale. Désormais, il arrive toutefois
                     également qu’elles justifient la remise en cause d’un jugement de nature civile. À
                     présent, « le réexamen d'une décision définitive rendue en matière d'état des personnes
                     peut [en effet parfois] être demandé lorsqu'il résulte d'un arrêt rendu par la Cour
                     européenne des droits de l'homme que cette décision a été prononcée en violation de
                     la convention européenne […] des droits de l'homme […] ou de ses protocoles additionnels »
                     (COJ, art. L. 452-1).
                  

                  « La demande en réexamen est adressée à la cour de réexamen », qui « est composée
                     de treize magistrats de la Cour de cassation » (COJ, art. L. 452-3). « Si elle estime
                     la demande fondée, [cette formation] annule la décision [nationale rendue en violation
                     de la Convention européenne] » (COJ, art. L. 452-6, al. 1er). Elle « renvoie [alors en principe] le requérant devant une juridiction de même
                     ordre et de même degré, autre que celle qui a rendu la décision annulée » (COJ, art. L. 452-6,
                     al. 2).
                  

                  Il est vrai que des conditions assez strictes doivent être réunies pour que les juges
                     nationaux soient à nouveau appelés à se prononcer sur une affaire (COJ, art. L. 452-1 s.).
                     Il faut ainsi notamment que « par sa nature et sa gravité, [la méconnaissance de la
                     Convention européenne] entraîne pour [la] personne [qui en est victime] des conséquences
                     dommageables auxquelles la satisfaction équitable accordée [par la Cour de Strasbourg]
                     ne pourrait mettre un terme » (COJ, art. L. 452-1). Il importe également de souligner
                     que la possibilité de réexamen n’a pas été instaurée pour tous les litiges civils
                     mais seulement pour ceux qui intéressent « l’état des personnes » (COJ, art. L. 452-1).
                     Or les contours de cette notion sont assez difficiles à cerner et il appartiendra
                     à la jurisprudence de les tracer progressivement. Ce qui est toutefois d’ores et déjà
                     certain, c’est que beaucoup d’affaires relevant du droit de la famille pourraient
                     être concernées. L’existence du mariage et celle de la filiation, ainsi que le nom
                     de famille, concourent ainsi indubitablement à définir « l’état des personnes ». La
                     procédure mise en place a ainsi déjà permis le réexamen de décisions rendues à propos
                     de l’ascendance d’enfants mis au monde par une mère porteuse à l’étranger (v. ss 1350).
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Si la Convention européenne des droits de l’homme joue un rôle considérable, il existe
                     d’autres traités qui exercent une influence importante sur le droit de la famille.
                     Il convient en particulier d’évoquer la Convention de New York relative aux droits
                     de l’enfant, dont l’existence permet d’expliquer certaines évolutions législatives
                     récentes : ce traité a notamment incité le Parlement à favoriser l’audition de l’enfant
                     à l’occasion des procédures le concernant (v. ss 902).
                  

                  Il est vrai que pendant longtemps, la Cour de cassation a estimé que « les dispositions
                     de [ce texte] ne [pouvaient] être invoquées devant les tribunaux » : elle professait
                     que « cette Convention […] ne [créait] des obligations qu'à la charge des États parties »
                     et qu’elle n’était donc « pas directement applicable en droit interne » (Civ. 1re, 10 mars 1993, Bull. civ. I, no 103). Mais depuis 2005, elle a évolué : rejoignant le Conseil d’État (CE 22 sept.
                     1997, no 161364), elle a fini par concéder que plusieurs des règles énoncées par ce traité
                     étaient invocables par les justiciables. Or les dispositions dont l’effet direct a
                     été reconnu sont susceptibles d’avoir un important rayonnement en droit de la famille.
                     Désormais, les particuliers peuvent en effet se prévaloir de l’article 3 § 1, dont
                     il résulte que « dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient
                     le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux,
                     des autorités administratives ou des organes législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant
                     doit être une considération primordiale » (Civ. 1re, 18 mai 2005, Bull. civ. I, nos 211 et 212 ; 14 juin 2005, Bull. civ. I, no 245). Ils peuvent également fonder leurs prétentions sur l’article 7 § 1, qui prévoit
                     que « l'enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a dès celle-ci le droit à un
                     nom, le droit d'acquérir une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit
                     de connaître ses parents et d'être élevé par eux » (Civ. 1re, 7 avr. 2006, Bull. civ. I, no 195), ou sur l’article 12 § 2, aux termes duquel « on donnera […] à l'enfant la possibilité
                     d'être entendu dans toute procédure judiciaire ou administrative l'intéressant, soit
                     directement, soit par l'intermédiaire d'un représentant ou d'une organisation approprié »
                     (Civ. 1re, 18 mai 2005, Bull. civ. I, no 212).
                  

                  La France a par ailleurs récemment ratifié un protocole facultatif qui permet notamment
                     à de simples particuliers de saisir le Comité des droits de l’enfant en cas de violation
                     des prérogatives protégées par la Convention de New York (v. L. no 2015-1463 du 12 nov. 2015 ; décret no 2016-500 du 22 avr. 2016) : une fois épuisées les voies de recours internes, les
                     personnes qui se prétendent victimes d’une méconnaissance de ce traité ont la faculté
                     de présenter une « communication » (Protocole, art. 5 s.). Après avoir examiné celle-ci,
                     le Comité des droits de l’enfant « transmet sans délai aux parties concernées ses
                     constatations […], éventuellement accompagnées de ses recommandations » (Protocole,
                     art. 10). « L’État partie prend [ensuite] dûment en considération les constatations
                     et les éventuelles recommandations du Comité et lui soumet une réponse écrite contenant
                     des informations sur toute mesure prise ou envisagée à la lumière de ses constatations
                     et recommandations » (Protocole, art. 11).
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Jusqu’à présent, l’Union européenne n’a pas obligé la France à modifier ses règles
                     substantielles de droit de la famille. Plusieurs axiomes limitent en effet le rôle
                     qu’elle est susceptible de jouer en cette matière. « En vertu du principe d'attribution,
                     l'Union n'agit [ainsi] que dans les limites des compétences que les États membres
                     lui ont attribuées dans les traités pour atteindre les objectifs que ces traités établissent.
                     Toute compétence non attribuée à l'Union dans les traités appartient aux États membres »
                     (TUE, art. 5.2). Il résulte en outre du « principe de subsidiarité » que « dans les
                     domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, l'Union intervient seulement
                     si, et dans la mesure où, les objectifs de l'action envisagée ne peuvent pas être
                     atteints de manière suffisante par les États membres […] mais peuvent l'être mieux
                     […] au niveau de l'Union » (TUE, art. 5.3). Il faut enfin déduire du « principe de
                     proportionnalité » que « le contenu et la forme de l'action de l'Union n'excèdent
                     pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs des traités » (TUE, art. 5.4).
                  

                  Il est vrai que certains passages de la Charte des droits fondamentaux de l’Union
                     européenne intéressent directement le droit de la famille : il y est précisé que « toute
                     personne a droit au respect de sa vie privée et familiale » (art. 7) et que « le droit
                     de se marier et le droit de fonder une famille sont garantis selon les lois nationales
                     qui en régissent l'exercice » (art. 9). Mais « les dispositions de la Charte n'étendent
                     en aucune manière les compétences de l'Union telles que définies dans les traités »
                     (TUE, art. 6.1).
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Parmi les « compétences partagées entre l'Union et les États membres  » figure toutefois « l'espace de liberté, de sécurité et de justice » (TFUE, art. 4.2).
                     « L'Union développe [par conséquent] une coopération judiciaire dans les matières
                     civiles ayant une incidence transfrontière, fondée sur le principe de reconnaissance
                     mutuelle des décisions judiciaires et extrajudiciaires. Cette coopération peut inclure
                     l'adoption de mesures de rapprochement des dispositions législatives et réglementaires
                     des États membres » (TFUE, art. 81.1 ; v. aussi TFUE, art. 81.3).
                  

                  Si l’on fait abstraction des textes portant sur la faculté de circuler ou de séjourner
                     dans l’Union (Dir. 2003/86 du 22 sept. 2003 ; Dir. 2004/38 du 29 avr. 2004), c’est
                     donc principalement en droit international privé de la famille que l’Union européenne
                     a exercé une influence. Les normes que celle-ci a adoptées concernent les litiges
                     qui ont des liens avec plusieurs États : elles sont par exemple susceptibles d’être
                     mises en œuvre lorsque les parties n’ont pas toutes la même nationalité, qu’elles
                     se sont installées à l’étranger ou qu’elles vivent dans plusieurs pays différents.
                     Elles permettent alors parfois de déterminer si les juridictions françaises sont compétentes
                     et s’il faut appliquer la loi nationale ou celle d’un autre État ; elles précisent
                     aussi les effets que les décisions déjà rendues à l’étranger peuvent produire dans
                     l’hexagone et les conditions dans lesquelles elles peuvent y être exécutées. Trois
                     importants règlements destinés à résoudre de telles difficultés peuvent ainsi être
                     invoqués à l’occasion d’affaires d’ordre familial : le premier est « relatif à la
                     compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière matrimoniale
                     et en matière de responsabilité parentale, ainsi qu’à l’enlèvement international d’enfants »
                     (Règl. 2019/1111 du 25 juin 2019, dit « Bruxelles II ter  » ; v. ss 890), le second a pour objet « la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et
                     l’exécution des décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires »
                     (Règl. no 4/2009 du 18 déc. 2008 ; v. ss 1046) et le troisième porte sur « la loi applicable au divorce et à la séparation de corps »
                     (Règl. no 1259/2010 du 20 déc. 2010, dit « Rome III » ; v. ss 326 ; v. aussi Règl. 606/2013 du 12 juin 2013 « relatif à la reconnaissance mutuelle
                     des mesures de protection en matière civile » ; Règl. 2016/1103 du 24 juin 2016 concernant
                     « la compétence, […] la loi applicable, […] la reconnaissance et […] l’exécution des
                     décisions en matière de régimes matrimoniaux » ; Règl. 2016/1104 du 24 juin 2016 concernant
                     « la compétence, […] la loi applicable, […] la reconnaissance et […] l’exécution des
                     décisions en matière d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés »).
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Il convient d’ajouter que la Cour de justice de l’Union européenne est parfois indirectement
                     confrontée à des problèmes qui intéressent les couples ou qui ont trait aux relations
                     entre parents et enfants. Ayant vocation à condamner certaines discriminations commises
                     dans le domaine social, elle s’est ainsi prononcée à plusieurs reprises sur les différences
                     de traitement entre les personnes mariées et les couples homosexuels ayant conclu
                     un contrat de partenariat tel que le pacs (v. ss 608). Plus récemment, elle a estimé que n’était pas condamnable le refus d’accorder un
                     congé de maternité ou d’adoption à une femme ayant accueilli l’enfant dont avait accouché
                     une mère porteuse (CJUE 18 mars 2014, C-167/12 et C-363/12). Dans toutes ces affaires,
                     les questions posées à la Cour de Luxembourg portaient toutefois sur les conditions
                     d’octroi d’avantages sociaux ; cette juridiction n’avait pas à prendre parti sur la
                     légitimité des règles de droit de la famille prévues dans tel ou tel État membre.
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La diversification de ses sources ne constitue pas la seule évolution qu’a subie le
                     droit de la famille. Les solutions applicables aux personnes vivant en couple et aux
                     relations entre parents et enfants ont en effet considérablement fluctué au cours
                     du temps ; elles ont notamment beaucoup changé durant les dernières décennies (§ 1).
                     Une fois que l’histoire de cette matière aura été rapidement retracée, il faudra insister
                     sur quelques grandes caractéristiques du droit contemporain (§ 2).
                  

               

            

            
               
                  
§1L’instabilité du droit de la famille
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L’histoire du droit de la famille ne pourra être présentée que de façon extrêmement
                     schématique. Les quelques remarques qui suivent permettront cependant de constater
                     que certains principes contemporains, qui paraissent absolument évidents, n’ont été
                     dégagés que progressivement et consacrés qu’assez récemment. Elles feront également
                     apparaître qu’en droit de la famille, les évolutions ne sont pas toujours linéaires :
                     les transformations provoquent souvent des réactions, si bien qu’aux flux succèdent
                     parfois les reflux. Les règles relatives au divorce sont à cet égard fort instructives :
                     alors que celui-ci était possible et couramment pratiqué à l’époque romaine (A), il
                     fut progressivement interdit sous l’ancien droit (B), admis sans réserve à l’époque
                     révolutionnaire (C), plus strictement encadré par les rédacteurs du Code civil (D),
                     à nouveau supprimé sous la Restauration avant d’être réintroduit sous la IIIe République (E) et enfin libéralisé par des lois de 1975, 2004, 2016 et 2019 (F).
                  

               

            

            
               
                  
A.Le droit romain
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Dès l’époque romaine, le mariage était monogamique. Il était par ailleurs considéré
                     comme consensuel : sa validité n’était pas subordonnée au respect d’une forme quelconque.
                     La liberté matrimoniale n’était pas pour autant exaltée : elle était beaucoup plus
                     limitée qu’elle ne l’est aujourd’hui. On notera par exemple que les esclaves et les
                     militaires étaient privés du droit de convoler, que les unions matrimoniales entre
                     Romains et étrangers étaient en principe prohibées et que le consentement du père
                     des conjoints était requis quel que soit l’âge de ces derniers, même si cette exigence
                     avait été peu à peu assouplie.
                  

                  À l’origine, la femme était juridiquement incapable et complètement soumise à son
                     conjoint. La puissance maritale s’estompa toutefois progressivement et finit même
                     par disparaître. Mais en contrepartie, l’épouse fut privée de la plupart des droits
                     dont elle disposait jusqu’alors dans la famille ; ce n’est que progressivement qu’elle
                     recouvra certains d’entre eux. À la fin de l’époque romaine, la capacité de la femme
                     mariée fit cependant l’objet de nouvelles restrictions. Quant à l’adultère de l’épouse,
                     qui pouvait à l’origine être puni de mort mais qui avait par la suite été traité avec
                     une certaine complaisance, il fut ensuite à nouveau sévèrement réprimé. Les infidélités
                     du mari n’inspirèrent jamais la même réprobation…
                  

                  Le mariage romain n’était pas indissoluble. À l’époque classique, le divorce était
                     même très facile à obtenir. Il ne supposait pas l’intervention d’un juge ; il pouvait
                     être fondé sur le consentement mutuel des époux et chacun d’entre eux avait en outre
                     le droit de répudier son conjoint sans avoir à justifier sa décision. À la fin de
                     l’époque romaine, la faculté de divorcer fut toutefois beaucoup encadrée, du fait
                     de l’influence croissante du christianisme.
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Les pères devaient par ailleurs déclarer la naissance de leurs enfants légitimes à
                     l’autorité publique. Il convient d’ajouter qu’il existait un embryon de présomption
                     de paternité : pour résoudre certaines difficultés, on estimait que c’était a priori le mari de la mère qui devait être considéré comme le père. Cette présomption avait
                     toutefois une portée assez limitée et pouvait être renversée par la preuve contraire.
                  

                  Les enfants légitimes étaient soumis à la puissance paternelle. Or celle-ci ne cessait
                     en principe qu’à la mort de son titulaire : elle persistait même lorsque les rejetons
                     étaient devenus adultes. À l’origine, elle était en outre particulièrement vigoureuse :
                     on reconnaissait même au père un droit de vie et de mort sur ses enfants. Par la suite,
                     les effets de la puissance paternelle s’estompèrent toutefois progressivement : les
                     pouvoirs conférés au père furent de plus en plus encadrés et une certaine capacité
                     juridique fut reconnue aux fils de famille.
                  

                  Les unions hors mariage, qui furent très nombreuses à certaines époques, ne produisaient
                     quant à elles aucun effet : elles étaient semble-t-il ignorées par le système juridique
                     et furent parfois même combattues. Les enfants naturels demeuraient en principe hors
                     de la famille de leur père. Ils pouvaient toutefois parfois y être intégrés soit au
                     moyen d’une adrogation, qui constituait une forme particulière d’adoption, soit, plus
                     tardivement, grâce à une légitimation. La sévérité qu’inspiraient les enfants incestueux
                     et adultérins était plus grande encore : à leur égard, la maternité elle-même était
                     privée de ses conséquences habituelles et toute légitimation était exclue.
                  

               

            

            
               
                  
B.L’ancien droit
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Sous l’ancien droit, le mariage demeura longtemps consensuel : l’accord des conjoints
                     suffisait à faire apparaître le lien nuptial. Le plus souvent, l’échange des consentements
                     avait certes lieu devant un prêtre et des témoins. L’union pouvait toutefois être
                     valable même lorsque tel n’avait pas été le cas. Cette solution présentait cependant
                     un inconvénient majeur : il pouvait être fort difficile de savoir si les personnes
                     vivant en couple étaient ou non mariées. Au XVIe siècle, les autorités religieuses et laïques exigèrent donc que les noces soient
                     célébrées devant un prêtre et des témoins. Depuis lors, le mariage a cessé d’être
                     consensuel : il n’est valablement formé que si les membres du couple ont exprimé leurs
                     vœux en respectant certaines formes prescrites par la législation en vigueur.
                  

                  La liberté matrimoniale resta par ailleurs très encadrée. Les empêchements découlant
                     de la parenté et de l’alliance, qui étaient devenus de moins en moins nombreux à l’époque
                     romaine, se développèrent en effet à nouveau. À une époque, l’union, qui était naturellement
                     interdite entre ascendants et descendants, fut même proscrite entre collatéraux jusqu’au
                     quatorzième degré ! Il convient d’ajouter que suivant les époques, les mariages entre
                     les catholiques et les personnes d’une autre religion étaient interdits ou subordonnés
                     à l’obtention d’une dispense. Quant aux clercs, ils finirent par être purement et
                     simplement privés du droit de convoler.
                  

                  Pour lutter contre les mésalliances, les autorités laïques exigeaient en outre le
                     plus souvent que les futurs époux obtiennent le consentement de leurs parents : les
                     hommes avaient besoin d’une telle permission s’ils avaient moins de trente ans et
                     les femmes n’en étaient dispensées que si elles étaient âgées d’au moins vingt-cinq
                     ans. Le mariage était pourtant possible dès 14 ans pour les hommes et 12 ans pour
                     les femmes et il arrivait qu’il soit célébré alors que l’un des conjoints était encore
                     plus jeune… Il convient d’ajouter que même lorsqu’ils avaient atteint l’âge à partir
                     duquel le consentement familial n’était plus requis, les futurs époux devaient accomplir
                     la formalité des « actes respectueux » : ils étaient tenus de demander l’avis de leurs
                     parents de façon officielle. On observera enfin qu’au Moyen Âge, les vassales et les
                     serfs devaient également souvent obtenir l’autorisation de leur seigneur.
                  

                  L’épouse demeura par ailleurs soumise à la puissance maritale. Il était ainsi précisé
                     dans un coutumier du XIIIe siècle qu’elle devait « obéissance à son mari dans beaucoup de chose, dans la plupart
                     des choses, et presque pour chaque chose ». Il convient d’ajouter que son incapacité
                     juridique, qui demeura longtemps assez limitée, s’accusa à la fin de l’Ancien Régime.
                     En outre, l’adultère dont elle se rendait coupable demeura sévèrement réprimé, tandis
                     que les infidélités du mari, qui étaient considérées comme fautives, continuèrent
                     à être envisagées avec davantage d’indulgence.
                  

                  Après avoir été très strictement encadré, le divorce fut quant à lui radicalement
                     exclu à partir du XIIIe siècle. Sous l’influence de l’Église catholique, le mariage devint ainsi indissoluble.
                     Il est vrai que la nullité de l’union pouvait être obtenue plus facilement qu’aujourd’hui.
                     Les époux qui ne s’entendaient plus avaient par ailleurs la faculté d’obtenir une
                     séparation de corps, qui entraînait un assouplissement du lien matrimonial.
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La filiation des enfants légitimes pouvait être établie à l’égard de leur père au
                     moyen de la présomption de paternité. Il semble cependant que celle-ci pouvait être
                     renversée dans différentes hypothèses.
                  

                  Les enfants légitimes étaient soumis à la puissance paternelle. Celle-ci s’éteignait
                     certes généralement avant la mort du père. Elle persistait toutefois souvent alors
                     que les enfants étaient devenus adultes ; elle ne cessait que du fait de causes qui
                     ont varié suivant les régions et les époques et qui pouvaient tenir au mariage du
                     rejeton, à son vingt-cinquième anniversaire, à son installation dans un foyer distinct
                     de celui des parents ou à une émancipation expresse. Elle demeurait par ailleurs vigoureuse :
                     le père disposait notamment d’un droit de correction et il lui était loisible de faire
                     incarcérer les enfants dont la conduite l’avait contrarié !
                  

                  On observera enfin que les unions hors mariage inspiraient une certaine réprobation
                     et ne produisaient aucune conséquence juridique. Les règles applicables étaient en
                     outre défavorables aux enfants naturels, que l’on appelait alors les « bâtards ».
                     Ils subissaient en effet certaines déchéances : il leur était par exemple interdit
                     d’exercer une fonction publique. Il convient d’ajouter qu’ils n’entraient pas dans
                     la famille de leurs parents ; ils n’avaient pas vocation à hériter de leur père, ni
                     même toujours de leur mère. Ils ne pouvaient généralement réclamer à l’homme grâce
                     auquel ils avaient été conçus que des aliments et les moyens propres à assurer leur
                     éducation.
                  

                  Il arrivait toutefois que les enfants naturels soient légitimés, soit du fait du mariage
                     de leurs parents quand ils n’étaient ni adultérins, ni incestueux, soit par décision
                     du roi. Il convient d’ajouter que dans les familles de l’aristocratie, les « bâtards »
                     étaient souvent traités avec bienveillance.
                  

               

            

            
               
                  
C.Le droit intermédiaire
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À l’époque révolutionnaire, le mariage fut laïcisé : alors qu’il était jusqu’à présent
                     contracté devant un prêtre, il fut décidé que les consentements seraient dorénavant
                     reçus par une autorité civile. La liberté matrimoniale s’est par ailleurs accrue.
                     Les empêchements entre ascendants et descendants ont naturellement survécu mais entre
                     collatéraux, ils ont été limités au deuxième degré : seuls les mariages entre frère
                     et sœur demeuraient prohibés. Le consentement des parents est par ailleurs devenu
                     superflu pour les enfants de plus de vingt-et-un ans.
                  

                  Il fut également un moment envisagé de faire disparaître la puissance maritale. Ce
                     projet ne fut cependant jamais voté, si bien que l’inégalité entre le mari et la femme
                     persista même à cette époque.
                  

                  Le mariage redevint en revanche dissoluble : le divorce fut autorisé en 1792. Il était
                     en outre très facile à obtenir : il ne supposait pas l’intervention d’un juge et pouvait
                     être fondé non seulement sur le consentement mutuel des conjoints (v. chap. 7, rubrique
                     « Documents ») ou certaines fautes mais aussi sur la démence de l'un des époux ou
                     sur la simple incompatibilité d’humeur. La séparation de corps fut en revanche supprimée.
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Il fut également décidé que la puissance paternelle s’éteindrait dès la majorité de
                     l’enfant. Or celle-ci fut fixée à vingt-et-un ans. Des dispositions encadrèrent par
                     ailleurs certains des pouvoirs attribués au père.
                  

                  Les révolutionnaires ne conférèrent pas d’effets juridiques aux unions hors mariage.
                     Le sort des enfants naturels fut en revanche amélioré : on leur accorda des droits
                     successoraux identiques à ceux dont bénéficiaient les rejetons légitimes, du moins
                     lorsqu’ils n’étaient pas adultérins. Ils n’étaient pas pour autant complètement intégrés
                     dans la famille de leur père. Il convient d’ajouter que la paternité hors mariage
                     ne pouvait pas être établie contre le gré du géniteur : les révolutionnaires s’opposèrent
                     à ce qu’une telle filiation puisse être instaurée en justice.
                  

               

            

            
               
                  
D.Le Code civil et le 1er Empire
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Les rédacteurs du Code civil ne revinrent pas sur toutes les innovations du droit
                     intermédiaire mais supprimèrent ou encadrèrent beaucoup d’entre elles. Ils cherchèrent
                     en effet à trouver un équilibre entre les règles qui s’appliquaient sous l’Ancien
                     Régime et celles qui avaient été mises en place à l’époque révolutionnaire.
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Si la sécularisation du mariage ne fut pas remise en cause, la liberté matrimoniale
                     fut en revanche à nouveau restreinte. Les rédacteurs du Code civil rehaussèrent certes
                     un peu l’âge nubile : ils fixèrent celui-ci à quinze ans pour les femmes et à dix-huit
                     ans pour les hommes. Ils empêchèrent ainsi que de très jeunes adolescents ne soient
                     acculés au mariage par leurs familles respectives. Pour lutter contre les mésalliances,
                     ils permirent toutefois aux père et mère de continuer à contrôler les projets nuptiaux
                     de leurs enfants. L’autorisation des parents était en effet requise pour les hommes
                     qui se mariaient avant d’avoir vingt-cinq ans et pour les femmes qui convolaient avant
                     leur vingt-et-unième anniversaire. Il convient d’ajouter que même lorsqu’ils avaient
                     atteint l’âge à partir duquel ils n’avaient plus besoin d’une telle permission, les
                     futurs époux devaient se conformer à la formalité des « actes respectueux » : ils
                     étaient tenus de solliciter les conseils de leurs père et mère en leur adressant un
                     acte notarié. On observera aussi qu’après un divorce pour adultère, l’infidèle n’avait
                     pas la faculté d’épouser son complice. Il convient enfin de souligner que comme à
                     l’époque romaine et sous l’ancien droit, la femme veuve ou divorcée ne pouvait en
                     principe se remarier qu’à l’expiration d’un délai de dix mois.
                  

                  Les empêchements découlant de la parenté ou de l’alliance ne redevinrent en revanche
                     pas aussi nombreux qu’au Moyen Âge et sous l’Ancien Régime : prohibé entre ascendants
                     et descendants, ainsi qu’entre alliés en ligne directe, le mariage ne fut interdit
                     entre collatéraux que jusqu’au troisième degré ; il fut également proscrit entre anciens
                     beaux-frères et ex-belles-sœurs.
                  

                  La puissance maritale fut quant à elle clairement réaffirmée. L’épouse était juridiquement
                     incapable et devait obéissance à son mari.
                  

                  Les infidélités étaient encore assez sévèrement sanctionnées. Elles n’inspiraient
                     toutefois pas toutes la même réprobation : alors que l’adultère de la femme était
                     toujours passible de lourdes sanctions pénales, celui de son mari ne constituait une
                     infraction que si ce dernier avait entretenu une concubine dans la maison familiale…
                  

                  Le divorce ne fut pas aboli mais fut subordonné à des conditions assez strictes. Les
                     rédacteurs du Code civil exigèrent d’abord qu’il soit prononcé par un juge. Ils redéfinirent
                     en outre les causes propres à le justifier. Il devint ainsi impossible d’invoquer
                     l’incompatibilité d’humeur ou la démence et ce sont les fautes commises par les conjoints
                     qui devinrent le principal motif de rupture. Quant au divorce par consentement mutuel,
                     il n’était envisageable que si de très nombreuses conditions étaient réunies. La séparation
                     de corps fut en revanche rétablie.
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La présomption de paternité acquit quant à elle une portée qui ne lui avait jamais
                     été donnée : il devint extrêmement difficile de la remettre en cause. Même lorsqu’il
                     était évident qu’il n’était pas le géniteur, le mari de la mère demeurait donc souvent
                     le père : le législateur avait estimé que la vérité biologique devait être occultée
                     lorsque sa révélation était susceptible de troubler la paix des familles.
                  

                  La puissance paternelle demeura par ailleurs rigoureuse. Les rédacteurs du Code civil
                     confirmèrent certes qu’elle avait vocation à cesser dès la majorité de l’enfant, qui
                     avait été fixée à vingt-et-un ans. Mais ils laissèrent notamment subsister la faculté
                     pour le père « qui avait des sujets de mécontentement très graves sur la conduite
                     d’un enfant » de faire incarcérer celui-ci. La détention ne pouvait toutefois pas
                     durer plus d’un mois si l’enfant était âgé de moins de seize ans, et plus de six mois
                     s’il avait entre seize et vingt-et-un ans.
                  

                  Le concubinage fut complètement ignoré par les rédacteurs du Code civil. Ces derniers
                     traitèrent en outre les enfants naturels avec beaucoup de défaveur : ils limitèrent
                     leurs droits successoraux et s’opposèrent à ce qu’ils entrent dans la famille de leurs
                     parents. Ils interdirent en outre toute action en recherche de paternité, sauf en
                     cas d’enlèvement de la mère pendant la période de conception. Dans ces conditions,
                     le lien de filiation à l’égard du père ne pouvait généralement être officialisé que
                     si ce dernier consentait à reconnaître son fils ou sa fille.
                  

                  Il est vrai que les enfants naturels étaient en principe susceptibles d’être légitimés
                     par le mariage de leurs père et mère. Mais cette régularisation ne profitait évidemment
                     pas à tous les rejetons. Elle était en outre radicalement exclue pour les enfants
                     qui étaient le fruit d’une infidélité conjugale : ces derniers étaient traités comme
                     de véritables parias. Les rédacteurs du Code civil avaient notamment précisé que la
                     reconnaissance n’était pas susceptible d’« avoir lieu au profit des enfants nés d’un
                     commerce […] adultérin ». Il convient d’ajouter que lorsque leur filiation était néanmoins
                     établie, ces derniers ne disposaient d’aucun droit dans la succession de leur auteur
                     et qu’ils ne pouvaient prétendre qu’à des aliments.
                  

                  On notera enfin que l’adoption, qui n’avait joué qu’un rôle marginal au Moyen Âge
                     et sous l’Ancien Régime mais qui avait eu les faveurs des révolutionnaires, fut soumise
                     par les rédacteurs du Code civil à des conditions extrêmement strictes : il fallait
                     que l’adopté soit majeur, tandis que l’adoptant devait avoir plus de cinquante ans,
                     ne pas avoir d’enfant légitime et avoir dispensé des soins et des aliments à l’adopté
                     durant la minorité de ce dernier, et pendant six ans au moins. Les effets de l’adoption
                     étaient en outre relativement limités.
                  

               

            

            
               
                  
E.De la Restauration à la fin de la IVe République
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Au cours des cent cinquante ans qui suivirent l’entrée en vigueur du Code civil, les
                     normes applicables ne furent pas radicalement transformées mais quelques réformes
                     importantes furent néanmoins votées. Le législateur renforça ainsi la liberté matrimoniale.
                     Par des lois de 1896, 1907, 1922 et 1933, furent définitivement supprimées l’autorisation
                     des parents pour le mariage des majeurs, ainsi que la formalité « des actes respectueux »
                     (v. ss 72). En 1904, le législateur permit en outre au conjoint contre lequel le divorce avait
                     été prononcé pour adultère d’épouser son complice.
                  

                  Certaines des solutions applicables durant la vie conjugale furent également transformées.
                     Par des lois de 1907, 1938 et 1942, le législateur atténua l’inégalité qui existait
                     autrefois entre le mari et son épouse. Le devoir d’obéissance qui incombait à celle-ci
                     fut ainsi supprimé, la capacité de la femme mariée fut affirmée, les prérogatives
                     patrimoniales de cette dernière furent étendues et elle acquit la faculté de contester
                     en justice certaines décisions de son mari, telles que le choix de la résidence. Au
                     début de la Ve République, il restait cependant beaucoup à faire : la plupart des conjoints étaient
                     mariés sous un régime de communauté et les droits de l’époux demeuraient alors beaucoup
                     plus importants que ceux de sa femme.
                  

                  Entre la fin du Premier Empire et le début de la IIIe République, l’histoire du divorce fut quant à elle assez tourmentée. Celui-ci fut
                     en effet supprimé sous la Restauration, par une loi de 1816. Pendant près de 70 ans,
                     les époux qui ne s’entendaient plus durent donc à nouveau se contenter de la séparation
                     de corps. Ce n’est qu’en 1884 que fut rétablie la faculté de demander le divorce.
                     Celui-ci ne pouvait toutefois pas être justifié par le consentement mutuel des conjoints ;
                     il devait être fondé sur des comportements fautifs, qui étaient d’ailleurs susceptibles
                     d’être assez sévèrement sanctionnés.
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Il convient encore de souligner que par des lois de 1889, de 1910, ainsi que par une
                     ordonnance de 1935, les autorités normatives encadrèrent davantage la puissance paternelle.
                     Elles prévirent ainsi des cas de déchéance de celle-ci, renforcèrent le contrôle que
                     le juge était susceptible d’exercer sur certaines initiatives du père et supprimèrent
                     la faculté pour ce dernier de faire incarcérer ses enfants.
                  

                  À cette époque, le législateur commença également à reconnaître quelques droits aux
                     concubins. Quant au sort des enfants naturels, il fut un peu amélioré par des lois
                     de 1896, 1907 et 1912 : leurs droits successoraux s’accrurent et fut créée une action
                     en recherche de paternité, qui n’était toutefois ouverte que dans des hypothèses limitativement
                     énumérées.
                  

                  Par des lois de 1907, 1915 et 1956, le Parlement admit également que les enfants adultérins
                     puissent parfois être reconnus et légitimés en cas de mariage de leurs parents. Leur
                     situation demeurait toutefois fort peu enviable dans les hypothèses où ces derniers
                     ne finissaient pas par convoler, même si une nouvelle action alimentaire fut mise
                     en place en 1955.
                  

                  Il convient enfin de souligner que l’adoption changea beaucoup à cette époque ; elle
                     devint notamment un instrument permettant de donner des parents à de jeunes enfants.
                     Dès 1923, le législateur permit ainsi l’adoption de certains mineurs. Puis, en 1939,
                     il conféra au tribunal la faculté de rompre les liens existant entre l’adopté et sa
                     famille d’origine. Il créa en outre la « légitimation adoptive », qui était ouverte
                     aux époux sans enfants et qui leur permettait de devenir les parents de bambins de
                     moins de cinq ans ; lorsqu’elle était prononcée, l’adopté se trouvait dans une situation
                     se rapprochant de celle d’un enfant légitime.
                  

               

            

            
               
                  
F.Sous la Ve République
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Sous la Ve République, le droit de la famille a été considérablement transformé. Deux périodes
                     peuvent être distinguées : seront successivement évoquées les réformes réalisées entre 1958
                     et 1998, puis celles qui sont postérieures à 1999.
                  

               

            

            
               
                  
1.Les réformes réalisées entre 1958 et 1998
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Entre 1964 et 1975, le législateur rénova profondément la plupart des aspects du droit
                     de la famille. Au cours des deux décennies suivantes, les changements furent moins
                     nombreux et profonds mais le Parlement s’efforça néanmoins de parfaire l’œuvre qu’il
                     avait entreprise.
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Le législateur accentua encore la liberté matrimoniale. En 1974, il abaissa en effet
                     la majorité à dix-huit ans : tous les individus ayant atteint cet âge purent désormais
                     convoler sans le consentement de leurs parents. En 1975, il supprima en outre l’empêchement
                     entre anciens beaux-frères et ex-belles-sœurs. On observera enfin que dès 1959, il
                     avait créé le mariage posthume, qui permet notamment à une femme enceinte et en deuil
                     d’épouser son fiancé après le décès de ce dernier (v. ss 117).
                  

                  Malgré leur faveur pour la liberté matrimoniale, la jurisprudence et le législateur
                     entreprirent de lutter contre les mariages de complaisance, grâce auxquels l’un des
                     époux cherche généralement exclusivement à acquérir la nationalité française ou un
                     titre de séjour. La Cour de cassation souligna dès 1963 que le mariage n’est valable
                     que si les époux ont réellement l’intention de fonder un foyer au moment où ils convolent
                     (v. ss 158).
                  

                  Plus essentielles que les retouches relatives à la formation du mariage furent les
                     modifications qui concernèrent les effets de celui-ci : le Parlement fit en sorte
                     que l’égalité entre époux devienne parfaite. La loi de 1965 sur les régimes matrimoniaux
                     contribua considérablement à l’instauration de la parité et de nouvelles mesures furent
                     prises à cette fin en 1970 et 1975. Ce n’est toutefois qu’en 1985 que le législateur
                     supprima les dernières traces de l’ancienne prééminence maritale. Depuis lors, l’égalité
                     entre époux ne souffre plus la moindre restriction. Désormais, elle est même expressément
                     protégée par l’article 5 du Protocole no 7 à la Convention européenne des droits de l’homme.
                  

                  Plusieurs mesures législatives portèrent par ailleurs atteinte à l’effectivité des
                     devoirs conjugaux personnels, notamment en supprimant certaines des sanctions qui
                     pouvaient être prononcées en cas de violation de ces obligations. En 1975, le Parlement
                     dépénalisa ainsi l’adultère. Il convient d’ajouter que la vigueur de ces impératifs
                     fut également amoindrie par la loi de 1975 relative au divorce.
                  

                  Celle-ci libéralisa beaucoup les solutions jusqu’alors applicables. Avant son entrée
                     en vigueur, la dissolution judiciaire du lien ne pouvait être justifiée que par les
                     fautes commises par les conjoints. Or depuis cette réforme, il existe quatre types
                     de divorce : deux d’entre eux sont provoqués par la volonté commune des conjoints,
                     le troisième repose sur la séparation prolongée des époux et le quatrième demeure
                     fondé sur la faute (v. ss 335). Les ex-conjoints ne s’entendant pas toujours très bien, le législateur voulut également
                     éviter que leurs relations pécuniaires ne subsistent indéfiniment après la rupture.
                     Il substitua donc à l’ancienne pension alimentaire, dont le versement s’étalait dans
                     le temps, la prestation compensatoire, qui était susceptible d’être versée une fois
                     pour toutes dès la fin du mariage, sous forme d’un capital (v. ss 431 s.). Dès 1975, il commença enfin à dissocier les causes du divorce de ses conséquences,
                     si bien que les fautes commises par les époux dans leurs relations mutuelles furent
                     moins systématiquement sanctionnées, notamment quand les torts étaient partagés.
                  

                  À cette époque, le législateur adopta également de nouvelles dispositions qui permettaient
                     la prise en considération du concubinage. La défaveur dont celui-ci faisait autrefois
                     l’objet continua ainsi à s’estomper et en 1970, la Cour de cassation admit qu’en cas
                     de mort accidentelle de son amant, la survivante puisse agir contre le responsable
                     du décès pour obtenir réparation des préjudices que celui-ci lui avait causés (v. ss 682).
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Les évolutions de la période étudiée ne concernent toutefois pas exclusivement les
                     relations mutuelles des personnes vivant couple. En 1972, le Parlement vota en effet
                     une loi tout à fait fondamentale portant sur la filiation. Jusqu’alors, la présomption
                     de paternité était souvent incontestable même lorsqu’elle n’était pas conforme à la
                     réalité génétique (v. ss 73). Or en 1972, le législateur voulut qu’elle puisse être plus fréquemment évincée
                     ou contestée. Par la suite, l’interprétation donnée par la Cour de cassation aux nouvelles
                     dispositions permit en outre que la filiation établie à l’égard du mari de la mère
                     soit remise en cause dans des hypothèses plus nombreuses encore (v. ss 53). Le législateur et la jurisprudence estimèrent ainsi que la proclamation de la vérité
                     biologique valait souvent mieux que la subsistance d’une paternité légitime mais fictive.
                     Il convient d’ajouter qu’en 1972, le législateur améliora considérablement le sort
                     de l’enfant naturel. Il précisa en effet que ce dernier « a en général les mêmes droits
                     et les mêmes devoirs que l’enfant légitime dans ses rapports avec ses père et mère »
                     et qu’« il entre dans la famille de [son auteur] ». Après 1972, le législateur favorisa
                     en outre l’instauration de la filiation hors mariage : en 1982, il permit que celle-ci
                     soit établie au moyen d’une possession d’état (v. ss 753 s.) et en 1993, il assouplit beaucoup les conditions de l’action en recherche de
                     paternité.
                  

                  L’enfant adultérin ne bénéficia pas entièrement du principe d’égalité que le Parlement
                     avait proclamé en 1972. Sa situation fut cependant nettement améliorée. Le législateur
                     fit en effet disparaître les dispositions qui entravaient l’établissement de sa filiation.
                     Il s’attacha en outre à favoriser sa légitimation, qui devint parfois même possible
                     sans que ses parents aient convolé. Il lui conféra aussi des droits successoraux ;
                     ces derniers étaient toutefois inférieurs à ceux dont il aurait bénéficié s’il n’avait
                     pas été conçu par un époux infidèle.
                  

                  Par des textes de 1964, 1970, 1974, 1985, 1987 et 1993, le Parlement transforma également
                     les prérogatives dont disposaient les père et mère dans leurs relations avec leurs
                     enfants. Il substitua ainsi « l’autorité parentale » à l’ancienne « puissance paternelle ».
                     Or la modification du substantif et celle du qualificatif sont aussi significatives
                     l’une que l’autre. Si la « puissance » céda le pas à l’« autorité », c’est parce que
                     le législateur entendit souligner que les père et mère ne disposent pas seulement
                     de pouvoirs mais aussi de devoirs et que la mission dont ils sont investis est conçue
                     dans l’intérêt de l’enfant (v. ss 819). Lorsqu’ils n’usent pas de leurs prérogatives à cette fin, ils peuvent d’ailleurs
                     en être privés. Quand ils mettent leur enfant en danger, des mesures d’assistance
                     éducative peuvent ainsi être prises depuis 1958 (v. ss 932).
                  

                  Si le Parlement remplaça par ailleurs l’épithète « paternelle » par l’adjectif « parentale »,
                     c’est parce qu’il renonça en outre à conférer une quelconque suprématie au père. Il
                     ne se contenta donc pas d’instaurer la parité entre les époux ; il consacra aussi
                     l’égalité des parents dans leurs relations avec leurs enfants. Les ultimes vestiges
                     de l’ancienne prééminence paternelle disparurent ainsi en 1985. Le Parlement veilla
                     en outre à ce que la fonction parentale soit de moins en moins fréquemment assumée
                     unilatéralement par l’un ou l’autre des père et mère ; il fit en sorte que ces derniers
                     exercent conjointement leur autorité même dans des hypothèses où ils vivent séparément.
                     Il est vrai que dans de telles circonstances, les désaccords risquent d’être plus
                     nombreux. Lorsqu’ils ne parviennent pas à s’entendre, les parents peuvent toutefois
                     demander à un juge de trancher leurs différends (v. ss 894 s.).
                  

                  On rappellera aussi qu’en 1974, la majorité fut fixée à 18 ans. Depuis lors, l’autorité
                     parentale cesse donc trois ans plus tôt que par le passé.
                  

                  La suprématie paternelle, qui disparut dès cette époque en matière d’autorité parentale,
                     survécut en revanche plus longtemps pour la transmission du patronyme : l’enfant ne
                     recevait le plus souvent que le nom de son père, du moins lorsqu’il était légitime.
                     C’est la raison pour laquelle le législateur décida en 1985 qu’il pourrait dorénavant
                     « ajouter à son nom, à titre d'usage, le nom de celui de ses parents qui ne lui a
                     pas transmis le sien » (v. ss 975). Il semble cependant que cette nouvelle possibilité n’ait pas été très utilisée.
                  

                  Les modifications réalisées au cours de cette période concernèrent également l’adoption.
                     En 1966, le législateur substitua ainsi à la « légitimation adoptive » « l’adoption
                     plénière ». Or le changement ne fut pas exclusivement terminologique. Les conditions
                     de cette nouvelle adoption furent en effet assouplies ; il fut notamment admis qu’elle
                     pourrait être prononcée à la demande d’une personne agissant isolément, alors que
                     l’ancienne légitimation adoptive n’était envisageable que si deux époux la sollicitaient
                     conjointement. Les conséquences de l’adoption plénière sont par ailleurs plus vigoureuses
                     encore que celles de sa devancière : l’adopté est totalement assimilé à un enfant
                     légitime et les liens avec la famille d’origine sont automatiquement rompus (v. ss 1117 s.). Quant à l’adoption traditionnelle, elle devint à cette occasion l’adoption simple
                     et ses conditions et effets furent également remaniés. Il convient d’ajouter que les
                     règles relatives à l’adoption furent à nouveau retouchées en 1976, 1993 et 1996 :
                     beaucoup des nouvelles dispositions assouplirent plus encore les conditions d’instauration
                     d’une telle filiation.
                  

                  C’est aussi à cette époque que le législateur se pencha pour la première fois sur
                     l’assistance médicale à la procréation et la gestation pour autrui. Ces pratiques
                     s’étaient développées depuis quelques années mais le législateur laissa momentanément
                     à la jurisprudence le soin de se prononcer sur leur licéité et sur leurs conséquences
                     (v. ss 1156 et 1288). En 1994, il finit cependant par s’emparer de ces questions : il proscrivit la procréation
                     et la gestation pour le compte d’autrui, réglementa l’accès à l’assistance médicale
                     à la conception et posa des règles relatives à la filiation des enfants nés à la suite
                     d’une insémination artificielle ou d’une fécondation in vitro (v. chap. 15 et 16).
                  

               

            

            
               
                  
2.Les réformes réalisées depuis 1999
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Depuis 1999, le droit de la famille se grise de changements. Devenu sensible à certaines
                     injustices, conscient des évolutions sociales et pressé par divers lobbies, le législateur
                     s’est en effet beaucoup agité pour tenter de répondre aux attentes. Il s’est parfois
                     contenté de prolonger certaines réformes réalisées au cours de la période précédente
                     (a). Il a toutefois aussi adopté des solutions plus audacieuses, qui traduisent de
                     nouvelles orientations (b).
                  

               

            

            
               
                  
a.Réformes destinées à prolonger ou à parachever des évolutions déjà entamées
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Très attaché à la liberté matrimoniale, le législateur a conçu de nombreuses dispositions
                     pour lutter contre les mariages forcés. En 2006, il a ainsi précisé que les femmes,
                     qui pouvaient jusqu’alors se marier à partir de quinze ans, devraient désormais attendre
                     d’être majeures pour revêtir leur robe blanche : il a estimé qu’une jeune fille peut
                     davantage résister aux pressions de ses parents quand elle a dix-huit ans que lorsqu’elle
                     est encore adolescente (v. ss 123). Le délai de viduité que devait respecter la veuve ou la femme divorcée avant de
                     se remarier (v. ss 72) a quant à lui été définitivement supprimé en 2004 (v. ss 407). Il convient d’ajouter que depuis 2019, les majeurs sous tutelle et curatelle n’ont
                     plus besoin d’obtenir une quelconque autorisation avant de convoler en justes noces
                     (v. ss 121).
                  

                  Si la liberté matrimoniale s’est ainsi renforcée, elle ne doit toutefois pas permettre
                     à des personnes qui n’entendent pas vivre ensemble de se marier dans le seul but d’obtenir
                     certains avantages attachés à l’état d’époux. En 2006 et 2021, le Parlement a par
                     conséquent adopté de nouvelles dispositions pour tenter d’éradiquer les mariages de
                     complaisance (v. ss 148 et 158). Il a aussi tenu à réaffirmer son attachement à la monogamie (v. ss 125).
                  

                  La jurisprudence et le législateur ont par ailleurs continué à affaiblir les devoirs
                     conjugaux personnels. La Cour de cassation fait aujourd’hui preuve d’une très grande
                     complaisance avec le complice de l’adultère (v. ss 225 s.). Quant au législateur, il a épargné aux époux fautifs certaines des sanctions
                     auxquelles ils étaient autrefois exposés en réformant le droit du divorce.
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Les règles applicables à la dissolution du lien matrimonial ont en effet été substantiellement
                     remaniées en 2000, 2004, 2015, 2016 et 2019… Or les nouvelles dispositions ont d’abord
                     considérablement facilité l’anéantissement de l’union conjugale : si le législateur
                     a laissé subsister quatre cas de divorce, il les a profondément transformés.
                  

                  La procédure par consentement mutuel permet désormais aux époux de s’affranchir très
                     aisément et rapidement du lien matrimonial. Après avoir été une première fois simplifiée
                     en 2004, elle a fait l’objet d’une nouvelle réforme importante en 2016. Or depuis
                     lors, elle est presque toujours extrajudiciaire ; à présent, elle ne suppose l’intervention
                     d’un juge que dans les cas exceptionnels où un enfant mineur des époux demande à être
                     entendu par un magistrat (v. chap. 7). En simplifiant plus encore l’anéantissement
                     du mariage, ces changements ont incontestablement prolongé une évolution que la loi
                     de 1975 avait déjà initiée. La déjudiciarisation du divorce par consentement mutuel
                     ayant été principalement inspirée par la volonté de diminuer les dépenses publiques,
                     elle traduit toutefois également une orientation aussi nouvelle qu’inquiétante (v. ss 89).
                  

                  S’il a ainsi facilité les ruptures par consentement mutuel, le législateur s’est également
                     attaché à libéraliser les dissolutions contentieuses. Il a ainsi souhaité raccourcir
                     la procédure qui précède ces dernières (v. ss 341 s.). Il a en outre consacré un véritable droit au divorce : l’époux qui souhaite
                     mettre fin au mariage peut aujourd’hui facilement obtenir gain de cause même si son
                     conjoint s’oppose à la dissolution et s’est toujours conduit de façon exemplaire.
                     Il peut alors en effet se prévaloir de l’altération définitive du lien conjugal pour
                     peu que la vie commune ait cessé depuis un an. Les exigences qui restreignent encore
                     sa liberté sont dorénavant si modestes que l’on peut affirmer que le divorce est devenu
                     quasiment discrétionnaire : le prononcé de ce dernier ne dépend quasiment plus que
                     de la volonté de celui qui aspire au célibat (v. ss 379 s.).
                  

                  Le législateur s’est également efforcé de marginaliser le divorce pour faute. Or il
                     est parvenu à ses fins car le nombre de ruptures prononcées sur ce fondement a brutalement
                     chuté (v. ss 336). Il convient d’ajouter que même en cas de dissolution aux torts de l’un des époux,
                     le fautif bénéficie aujourd’hui d’une grande indulgence. Le législateur s’est en effet
                     obstiné à dissocier les causes et les conséquences du divorce et il est allé beaucoup
                     plus loin qu’en 1975 : à présent, les effets de la rupture sont généralement similaires
                     pour les époux irréprochables et les conjoints coupables (v. ss 402).
                  

                  En 2000 et 2004, le Parlement a par ailleurs retouché les dispositions relatives à
                     la prestation compensatoire : il a exigé que celle-ci soit le plus souvent versée
                     sous la forme d’un capital et que les rentes, qui perpétuent les relations économiques
                     entre ex-conjoints, deviennent réellement exceptionnelles (v. ss 446 s.). Il entend ainsi permettre aux anciens époux de tourner définitivement la page
                     (v. ss 78). On notera encore qu’en 2015, le Gouvernement a adopté par voie d’ordonnance de
                     nouvelles dispositions destinées à assurer une meilleure articulation de la procédure
                     contentieuse de divorce avec la liquidation et le partage des intérêts patrimoniaux
                     des époux. Il a notamment cherché à favoriser un règlement plus rapide et pacifié
                     de ces questions d’ordre économique (v. ss 463).
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Fort occupées par le divorce, les autorités normatives se sont aussi penchées sur
                     la filiation : de très nombreuses règles relatives à celle-ci ont été modifiées par
                     une ordonnance de 2005, qui a été ratifiée en 2009. On sait que le législateur avait
                     déjà beaucoup œuvré pour l’égalité des filiations. Or en 2005, le gouvernement a parachevé
                     cette évolution : il a supprimé la distinction entre enfants légitimes et enfants
                     naturels, ainsi que la légitimation (v. ss 689 et 814). Il convient d’ajouter que l’ordonnance de 2005 a eu beaucoup d’autres conséquences :
                     elle a permis de remanier les dispositions qui régissent l’établissement et la contestation
                     de la filiation. On observera notamment que les conditions de la recherche de paternité
                     ont été encore un peu assouplies (v. ss 775).
                  

                  Quant à la défaveur que continuaient à subir les enfants adultérins, elle a aussi
                     disparu. Les dispositions qui restreignaient leurs droits successoraux avaient été
                     mises à l’index par la Cour de Strasbourg en 2000 ; elles ont été abrogées par le
                     législateur en 2001. Les enfants qui sont le fruit d’un adultère sont donc aujourd’hui
                     traités comme tous les autres ; ils ont cessé de pâtir d’une faute dont ils ne sont
                     pas coupables.
                  

                  On observera encore qu’en 2002, le législateur a renforcé le principe de coparentalité.
                     Il souhaite en effet que les père et mère prennent ensemble les décisions qui concernent
                     leur enfant même s’ils ont cessé de cohabiter ou qu’ils n’ont jamais vécu sous le
                     même toit. Il a par conséquent supprimé certaines des conditions auxquelles était
                     subordonné l’exercice conjoint de l’autorité parentale (v. ss 860 s.). Il a en outre admis que l’enfant dont les père et mère vivent séparément puisse
                     résider alternativement chez l’un et chez l’autre (v. ss 876 s.). Ensuite, en 2019, il a mis en place de nouveaux instruments pour inciter ou
                     même forcer chacun des parents à respecter les droits de l’autre (v. ss 888). En 2007, il a par ailleurs adopté une loi « réformant la protection de l’enfance » ;
                     par ce texte, il a notamment modifié les règles relatives à l’audition de l’enfant
                     par le juge à l’occasion des procédures le concernant (v. ss 902). Il importe encore de souligner que le législateur cherche depuis longtemps à contraindre
                     les parents à verser les sommes dont ils sont redevables au titre de l’entretien de
                     leurs fils et filles. Or à cette fin, il a récemment mis en place un nouveau dispositif :
                     il a créé un système d’intermédiation financière des pensions alimentaires (v. ss 1019).
                  

                  On notera enfin que les règles applicables à l’adoption, qui avaient déjà fait l’objet
                     de modifications ponctuelles au cours de la période étudiée, ont été beaucoup plus
                     substantiellement transformées en 2022. Depuis plusieurs décennies, le législateur
                     limite l’influence que le mariage exerce en matière de filiation. Il n’est donc pas
                     très étonnant qu’il ait fini par priver l’institution matrimoniale du rayonnement
                     qui était jusqu’à présent le sien dans le domaine de l’adoption : les dispositions
                     consacrées à cette dernière accordent désormais aux pacsés et aux concubins toutes
                     les possibilités qui étaient jusqu’à présent réservées aux personnes mariées (v. chap. 14).
                  

               

            

            
               
                  
b.Réformes traduisant de nouvelles orientations
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Si certaines réformes récentes tendent à parachever des évolutions déjà entamées,
                     d’autres traduisent de nouvelles orientations. Or beaucoup des modifications apportées
                     aux dispositions régissant les couples nous semblent relever de cette seconde catégorie.
                     Le législateur a en effet diversifié les voies susceptibles d’être empruntées par
                     les personnes vivant à deux. Il a en outre souhaité que les couples homosexuels puissent
                     être pleinement reconnus et qu’ils disposent des mêmes possibilités que les duos composés
                     d’un homme et d’une femme.
                  

                  Porté par cette double ambition, il a commencé par adopter la loi du 15 novembre 1999.
                     Or ce texte a d’abord permis de définir le concubinage. Il est vrai qu’avant même
                     sa promulgation, celui-ci était de plus en plus souvent pris en considération. Mais
                     contrairement à la position qu’avait défendue la Cour de cassation, le législateur
                     a précisé que la relation entre deux hommes ou deux femmes pouvait recevoir cette
                     qualification (v. ss 650). En votant cette loi, il a également donné naissance au pacte civil de solidarité,
                     qui constitue un contrat par lequel deux individus « de sexe différent ou de même
                     sexe » organisent leur vie commune (C. civ., art. 515-1). Il a ainsi créé de toutes
                     pièces une nouvelle union de droit, à laquelle il a par la suite apporté d’assez nombreuses
                     modifications (v. chap. 8). Or le succès qu’a remporté cette convention est indéniable :
                     près de 200 000 pacs ont ainsi été conclus en 2019. En inventant ce contrat, le législateur
                     a donc comblé certaines attentes. Il est probable que de nombreuses personnes aspiraient
                     à l’officialisation de leur liaison mais tenaient le mariage pour une institution
                     étouffante ou désuète. Il est par ailleurs évident que pour d’autres individus, le
                     pacs n’est qu’une étape : il constitue l’ultime répétition avant la marche nuptiale.
                  

                  Si le législateur a défini le concubinage et créé le pacs en 1999, il a ensuite transformé
                     le mariage par la loi du 17 mai 2013 : alors que celui-ci avait toujours été réservé
                     à des duos composés d’un homme et d’une femme, il a été ouvert aux couples de personnes
                     de même sexe (v. ss 112 s.). Il serait peut-être excessif de présenter cette transformation comme une soudaine
                     rupture : elle a été favorisée par beaucoup des lois adoptées au cours des dernières
                     décennies, qui avaient déjà profondément modifié le sens de l’institution matrimoniale.
                     Ses conséquences ont toutefois été d’autant plus considérables qu’elle a permis que
                     la filiation d’un enfant puisse parfois être établie à l’égard de deux conjoints de
                     même sexe.
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Il importe en effet de souligner que le législateur ne s’est pas contenté d’autoriser
                     les couples d’hommes et ceux de femmes à s’unir de façon officielle ; il a également
                     fait en sorte que les deux individus composant de tels duos puissent avoir une descendance
                     commune. Il a ainsi admis que certains enfants aient deux pères ou deux mères et que
                     soient instaurées des filiations ouvertement contraires à la réalité biologique.
                  

                  Lorsque l’union conjugale a été ouverte aux homosexuels, elle avait encore d’importantes
                     conséquences dans le domaine de l’adoption. À cette époque, lorsque deux individus
                     voulaient adopter ensemble un même rejeton, ils devaient en effet être mariés l’un
                     avec l’autre. Il convient d’ajouter qu’il était indispensable d’avoir épousé la personne
                     avec laquelle on vivait en couple pour être parfois autorisé à adopter l’enfant mineur
                     de cette dernière. Dans ces conditions, ouvrir le mariage aux couples de personnes
                     de même sexe, c’était aussi leur offrir de nouvelles perspectives dans le domaine
                     de la filiation. Au cours des années qui ont suivi la loi du 17 mai 2013, l’adoption
                     plénière a d’ailleurs été très fréquemment prononcée au profit de l’épouse de la mère
                     (v. ss 1093, 1133 et chap. 14, rubrique « Documents »).
                  

                  En 2013, le législateur n’avait en revanche pas osé modifier les règles applicables
                     aux inséminations artificielles et autres fécondations in vitro, qui étaient alors réservées aux duos composés d’un homme et d’une femme. Très rapidement,
                     de nombreuses voix se sont toutefois élevées pour qu’un pas de plus soit franchi et
                     que l’assistance médicale à la procréation soit ouverte aux couples de lesbiennes
                     et aux femmes seules. Cette réforme a finalement été réalisée par la loi du 2 août
                     2021 relative à la bioéthique. Désormais, deux femmes vivant en couple peuvent par
                     conséquent bénéficier d’un don de sperme et d’une intervention médicale pour appeler
                     à la vie un enfant dont elles ont ensuite vocation à devenir toutes les deux mères.
                     Celle d’entre elles qui porte celui-ci et le met au monde acquiert alors cette qualité
                     de façon tout à fait ordinaire, par sa désignation dans l’acte de naissance du bambin.
                     Quant à la seconde femme, elle n’a pas non plus besoin de recourir à une adoption :
                     la filiation qui l’unit à l’enfant est établie au moyen d’une reconnaissance qu’elle
                     souscrit conjointement avec son épouse, sa partenaire ou sa concubine avant la réalisation
                     de la procréation médicalement assistée (v. ss 1248 s.).
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Les inséminations artificielles et les fécondations in vitro ne sont toutefois d’aucun secours pour les couples d’hommes. C’est la raison pour
                     laquelle certains d’entre eux souhaiteraient pouvoir faire appel à une mère porteuse.
                     En France, la maternité de substitution demeure toutefois radicalement interdite.
                     Aujourd’hui encore, il résulte en effet de l’article 16-7 du Code civil que « toute
                     convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d'autrui est
                     nulle ». Cette prohibition est malheureusement souvent méconnue. Fréquemment, des
                     couples infertiles se rendent ainsi à l’étranger, dans un pays où la gestation pour
                     autrui est autorisée, pour que la malheureuse qu’ils ont embauchée mette au monde
                     l’enfant qu’ils ont l’intention d’élever ; il arrive même qu’une femme accouche en
                     deçà de nos frontières d’un rejeton qu’elle s’est engagée à remettre à des tiers.
                     Une fois que l’enfant est né, il reste toutefois à déterminer si ceux qui ont recruté
                     la mère porteuse peuvent être juridiquement considérés comme ses parents.
                  

                  Les juridictions françaises ont un temps cherché à s’y opposer. Elles considéraient
                     en effet qu’une filiation unissant l’enfant aux instigateurs de la gestation pour
                     autrui ne pouvait pas être établie en France. Lorsqu’un tel lien avait été instauré
                     dans le pays où le bambin avait vu le jour, elles refusaient en outre que les mentions
                     de l’acte de naissance étranger soient transcrites sur les registres nationaux de
                     l’état civil.
                  

                  La France ayant été condamnée par la Cour de Strasbourg en 2014, la Cour de cassation
                     a toutefois ensuite radicalement changé de position : elle a finalement permis que
                     les individus ayant eu recours aux services d’une mère porteuse puissent être reconnus
                     comme les parents du petit être que celle-ci a mis au monde. Lorsqu’un couple recourt
                     à la gestation pour autrui, c’est généralement avec le sperme de l’un de ses membres
                     qu’est conçu l’enfant à naître. Cet homme étant ainsi le géniteur de celui-ci, il
                     n’éprouve plus désormais la moindre difficulté à officialiser sa paternité : il lui
                     suffit de reconnaître le gamin et il lui est également loisible d’obtenir la transcription
                     sur les registres français de l’état civil des mentions de l’acte de naissance étranger
                     qui le désignent comme père. Quant à la personne qui vit en couple avec cet individu,
                     elle peut elle aussi être juridiquement considérée comme un parent de l’enfant. Pour
                     que ce dernier soit tenu pour son fils ou sa fille, elle doit toutefois absolument
                     l’adopter : la transcription des mentions de l’acte de naissance étranger qui la désignent
                     comme mère ou second père, qui avait été autorisée par la Cour de cassation à la fin
                     de l’année 2019, semble avoir été exclue par la loi de 2021 relative à la bioéthique
                     (v. chap. 16).
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« L’intérêt de l’enfant » a été constamment invoqué par les juridictions qui ont affirmé
                     qu’un lien de filiation devait pouvoir être instauré entre le bambin mis au monde
                     par une mère porteuse et les instigateurs de la gestation pour autrui. Or son influence
                     ne se manifeste malheureusement pas seulement dans les hypothèses de maternité de
                     substitution. Depuis quelques années, il arrive en effet de plus en plus souvent qu’à
                     l’occasion de litiges plus classiques portant sur l’établissement ou la contestation
                     d’une paternité, les juges se réfèrent à « l’intérêt de l’enfant » (v. ss 805 et 807). Or même si la jurisprudence de la Cour de Strasbourg paraît rendre une telle évolution
                     inévitable (cep. v. ss 807), celle-ci nous semble éminemment regrettable. S’il est parfaitement légitime que
                     « l’intérêt de l’enfant » soit la principale boussole des juridictions appelées à
                     se prononcer sur certaines des conséquences de la filiation, il ne devrait en revanche
                     pas être pris en considération lorsqu’il s’agit de statuer sur l’existence même de
                     celle-ci. Plusieurs raisons devraient en effet conduire à ne pas faire reposer sur
                     un tel critère l’apparition ou la disparition d’une paternité ou d’une maternité.
                     Il convient d’abord de rappeler que lorsque l’on évoque « l’intérêt de l’enfant »
                     et qu’on prétend qu’il doit « prévaloir », on cherche en réalité à protéger un mineur
                     (Convention de New York, art. 1er et 3). Or la filiation n’est quant à elle pas exclusivement destinée à assurer l’épanouissement
                     des bambins et autres adolescents. Pour se convaincre que telle n’est pas sa principale
                     raison d’être, il suffit d’observer qu’elle ne s’efface pas lorsque survient le dix-huitième
                     anniversaire : elle a vocation à subsister après la majorité du fils ou de la fille.
                     Par ailleurs, si la filiation était essentiellement fondée sur l’intérêt de l’enfant,
                     il faudrait admettre que de façon générale et même en l’absence de toute gestation
                     pour autrui, elle est susceptible d’être anéantie malgré sa conformité à la réalité
                     biologique chaque fois qu’un juge considère qu’elle nuit à l’enfant. Est-ce vraiment
                     acceptable ? Il convient d’ajouter que « l’intérêt de l’enfant » donne nécessairement
                     lieu à une appréciation éminemment subjective. S’il était le principal motif d’une
                     décision rendue pour départager deux rivaux se disputant la qualité de père, le vaincu
                     risquerait d’avoir un peu de mal à accepter ce dénouement judiciaire. Il importe enfin
                     de souligner que « l’intérêt de l’enfant » est particulièrement fluctuant. C’est la
                     raison pour laquelle lorsqu’il constitue le principal critère d’une décision, celle-ci
                     est le plus souvent susceptible d’être remise en cause (v. ss 910 ; cep. v. ss 1112). Or quand il sert à justifier un jugement relatif à l’existence de la filiation,
                     il conduit malgré son caractère changeant à graver dans le marbre une vérité ensuite
                     inébranlable. Lorsqu’un litige portant sur une telle question a été définitivement
                     tranché, l’autorité de la chose jugée fait en effet généralement obstacle à ce que
                     la solution retenue soit ensuite révisée. Faut-il le déplorer et admettre qu’à l’instar
                     des décisions rendues en matière d’autorité parentale, celles relatives à l’apparition
                     ou à l’anéantissement d’une maternité ou d’une paternité devraient pouvoir être modifiées
                     pour peu que « l’intérêt de l’enfant » ait évolué ? Ce serait oublier que la filiation
                     étant notamment destinée à façonner l’identité du fils ou de la fille, il n’est guère
                     souhaitable de la rendre aussi instable…
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Il importe à cet égard de souligner que la filiation contribue largement à révéler
                     à chacun qui il est. Elle constitue en effet une composante à part entière de l'identité
                     (v. ss 954). Elle exerce en outre une influence déterminante sur d'autres éléments dont on se
                     sert pour individualiser les êtres humains. Elle marque en particulier de son empreinte
                     le nom de famille conféré à chaque personne. Malgré les substantielles réformes dont
                     ce dernier a fait l’objet au cours des dernières années, il continue en effet généralement
                     à refléter l’ascendance de celui qui le porte.
                  

                  Après avoir été une première fois transformées en 2002, les règles relatives à la
                     dévolution et à la modification du nom de famille ont été à nouveau remaniées en 2003,
                     2005, 2009, 2013, 2016, 2021 et 2022… Or les nouvelles solutions diffèrent radicalement
                     de celles qui étaient autrefois applicables. Avant qu’elles ne soient mises en place,
                     l’enfant recevait soit le patronyme de son père, soit celui de sa mère. Or pour trancher
                     entre ces deux solutions, on mettait en œuvre des critères légaux qui ne permettaient
                     pas de prendre en considération la volonté des parents. Il convient d’ajouter que
                     dans la plupart des cas, c’était le nom du père qui était attribué. Or aujourd’hui,
                     il en va tout autrement. Dans les hypothèses les plus courantes, il est en effet prévu
                     que les parents « choisissent le nom de famille qui est dévolu [à l’enfant] : soit
                     le nom du père, soit le nom de la mère, soit leurs deux noms accolés dans l'ordre
                     choisi par eux » (v. ss 959). Le législateur a donc souhaité parfaire l’égalité entre l’homme et la femme qui
                     ont donné la vie à un bambin. Or à cette fin, il a accru leur liberté : il leur a
                     permis de déterminer eux-mêmes le nom que portera leur fils ou leur fille.
                  

                  Il est vrai qu’en pratique, c’est encore le plus souvent le nom du père qui est préféré.
                     C’est la raison pour laquelle en 2022, le législateur s’est efforcé de favoriser le
                     port d’un nom d’usage. Dans ces conditions, il arrivera sans doute plus fréquemment
                     que des individus n’ayant reçu que le nom de leur père y ajoutent ou y substituent,
                     à titre d’usage, celui de leur mère (v. ss 975). La réforme réalisée en 2022 permet en outre à toute personne majeure de changer
                     de nom de famille en vue de porter soit le nom de son père, soit celui de sa mère,
                     soit ces deux noms accolés, dans l’ordre qui lui sied (v. ss 973). Le Parlement, qui avait déjà conféré aux parents une certaine liberté pour déterminer
                     le nom de leur enfant, a ainsi souhaité que ce dernier puisse lui-même effectuer un
                     choix après son dix-huitième anniversaire. Or cette nouvelle possibilité s’inscrit
                     dans une évolution plus générale : le législateur est de plus en plus enclin à laisser
                     à chaque individu la faculté de contribuer à la définition de sa propre identité.
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Si certaines des réformes traduisant de nouvelles orientations concernent ainsi les
                     couples, tandis que d’autres ont pour objet la filiation ou ses conséquences, il existe
                     aussi des évolutions qui affectent tous les aspects du droit de la famille. Il convient
                     à cet égard d’évoquer le mouvement de « déjudiciarisation » qui sévit aujourd’hui.
                     Le budget de l’État étant depuis longtemps à la diète, les dépenses consacrées aux
                     services publics sont devenues suspectes. Feignant d’oublier qu’elles permettent de
                     promouvoir l’égalité et d’assurer la protection des plus fragiles, le législateur
                     cherche donc obstinément à les réduire ou du moins à les contenir. Or pour réaliser
                     des économies, il a notamment décidé de limiter le temps que les tribunaux passent
                     sur certaines affaires. Cette intention, qui a imprégné certaines réformes récemment
                     réalisées en droit des personnes, a également frappé de plein fouet les familles :
                     la collectivité n’ayant plus beaucoup d’argent pour les couples qui se déchirent et
                     leurs enfants, les magistrats et les greffiers leur sacrifieront dorénavant un peu
                     moins de leur temps. On a déjà souligné (v. ss 82) que les époux qui divorcent par consentement mutuel ne font généralement plus escale
                     au tribunal (v. ss 483 s.). Il convient d’ajouter qu’une ordonnance de 2015 ayant réformé l’administration
                     légale, il arrive aujourd’hui plus rarement qu’un parent ait besoin de l’autorisation
                     d’un juge pour passer un acte sur le patrimoine de son enfant (v. ss 925). On notera encore que lorsque les père et mère demandent l’homologation judiciaire
                     d’un contrat portant sur l’autorité parentale ou l’entretien de leurs fils et filles,
                     ils ne sont plus nécessairement reçus par un magistrat : depuis l’entrée en vigueur
                     d’un décret de 2016, le juge, qui est pourtant censé s’assurer qu’ils ont donné leur
                     consentement librement, ne les entend même plus systématiquement (v. ss 900 et 1013). Il importe enfin de souligner que les parents qui se séparent ne sont plus du tout
                     incités à se rendre au tribunal pour y solliciter l’approbation des conventions par
                     lesquelles ils s’accordent sur le devenir de leurs enfants et la prise en charge financière
                     de ces derniers. Le législateur a en effet fait en sorte que de tels pactes puissent
                     acquérir force exécutoire sans recevoir l’onction d’une juridiction (v. ss 900 et 1013 ; v. par ailleurs ss 759 et 1221 s.). Il est vrai que le budget alloué au ministère de la Justice a récemment augmenté
                     et qu’il devrait continuer à croître au cours des prochaines années. Il y a malheureusement
                     tout lieu de craindre que le mouvement de « déjudiciarisation » qui vient d’être évoqué
                     ne soit pas pour autant endigué.
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L’intervention d’un juge à l’occasion des litiges concernant les couples et leurs
                     enfants est pourtant particulièrement utile. Le législateur devrait d’ailleurs en
                     avoir parfaitement conscience. Il sait en effet pertinemment que la famille ne doit
                     pas être idéalisée et que si elle engendre souvent le bonheur, elle enfante aussi
                     toutes sortes de douleurs. Elle lui inspire même aujourd’hui des sentiments fort ambivalents :
                     s’il demeure convaincu qu’elle est le plus souvent particulièrement précieuse, il
                     n’ignore plus pour autant que les relations entre ses membres peuvent être malsaines
                     ou toxiques et qu’il y règne parfois une atmosphère délétère ou même mortifère. Or
                     il n’entend plus fermer les yeux sur toutes les atrocités qui peuvent y être commises.
                     Il exige au contraire que soient respectées au sein de la sphère familiale les normes
                     fondamentales de conduite qui régissent toutes les relations interpersonnelles. Il
                     cherche en particulier à prévenir et à mieux punir les brutalités et autres sévices
                     perpétrés à l’abri des foyers. À cette fin, il s’est d’ailleurs beaucoup agité. En 2004,
                     2006, 2010 et 2014, il avait en effet déjà adopté de nombreuses dispositions pour
                     combattre la commission de telles infractions ; il avait alors notamment créé une
                     « ordonnance de protection », susceptible d’être rendue en urgence par un juge civil
                     pour assurer la sécurité de la personne menacée (v. ss 173, 291 s., 587 et 664). Plus récemment, entre août 2018 et février 2022, soit en moins de quatre ans, il
                     a encore adopté six lois respectivement destinées à « [renforcer] la lutte contre
                     les violences sexuelles et sexistes », à interdire les « violences éducatives ordinaires »,
                     à « agir contre les violences au sein de la famille », à « protéger les victimes de
                     violences conjugales », à « protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de
                     l'inceste » et à améliorer « la protection des enfants » !
                  

                  Il convient d’ajouter que si la famille inspire à présent au législateur une certaine
                     méfiance, ce n’est pas seulement parce que certains de ses membres y sont victimes
                     de maltraitances. Il redoute aussi parfois que s’y transmettent des croyances, des
                     convictions, des aspirations, des préjugés et une animosité menaçant la société. En 2021,
                     c’est ainsi par une loi censée « [conforter] le respect des principes de la République »
                     qu’il a restreint la faculté pour les parents d’instruire leurs enfants au sein de
                     la famille. Il a ainsi entendu combattre ce qu’il appelle le séparatisme (v. ss 836).
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Au cours des dernières années, le législateur a considérablement modifié le droit
                     applicable aux couples et aux enfants. Il nous semble toutefois qu’il s’est souvent
                     contenté de répondre à des besoins ponctuels et à des aspirations catégorielles et
                     qu’il ne s’est pas toujours suffisamment interrogé sur le sens et la fonction des
                     institutions familiales. Celles-ci ont naturellement été transformées par les modifications
                     législatives dont elles ont fait l’objet. Mais les autorités normatives se sont rarement
                     demandé quelles devaient être leur signification et leurs finalités. En quoi consiste
                     aujourd’hui le mariage et à quoi doit-il servir ? Pourquoi la société persiste-t-elle
                     à reconnaître et à organiser une telle union ? Sur quel fondement la filiation a-t-elle
                     vocation à reposer et quels sont les rôles qu’elle est désormais destinée à jouer ?
                     Ces questions éminemment complexes mais absolument essentielles ont été trop souvent
                     négligées ou esquivées et c’est sans doute l’une des raisons pour lesquelles la loi
                     ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe a suscité tant de passions.
                     Les débats se sont en effet souvent réduits à des dialogues de sourds. Or si les partis
                     opposés ont eu tant de mal à se comprendre, c’est notamment parce que leurs représentations
                     respectives du mariage et de la filiation étaient radicalement dissemblables et qu’elles
                     ne correspondaient souvent pas vraiment à l’état du droit positif. On peut en déduire
                     que la signification sociale des institutions familiales est devenue trop vague et
                     qu’en ce domaine, le système normatif peine aujourd’hui à offrir aux citoyens des
                     repères communs. Telle devrait pourtant être l’une de ses principales fonctions (v. ss 21).
                  

                  Si d’importantes incertitudes entourent donc aujourd’hui les notions de mariage et
                     de filiation, il est néanmoins possible d’identifier quelques grandes caractéristiques
                     du droit contemporain. De brèves observations seront donc consacrées aux couples (A),
                     aux relations entre parents et enfants (B), puis à l’indépendance grandissante entre
                     la situation juridique des père et mère et les règles applicables à leurs enfants
                     (C).
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Fort attachées au pluralisme, les autorités normatives offrent trois voies aux personnes
                     qui entendent vivre en couple : celles-ci ont aujourd’hui le choix entre le mariage,
                     le pacs et le concubinage. Il n’est plus question pour l’État d’imposer un modèle
                     unique : il a cessé de considérer qu’il n’existe point de salut hors de l’institution
                     matrimoniale. Le concubinage demeure une union de fait mais le législateur a renoncé
                     à le combattre : il en a donné une définition et lui attache désormais des conséquences
                     assez diverses (v. chap. 9). Quant au pacs, il suscite un réel engouement et les autorités
                     publiques paraissent fort bien s’accommoder de son succès (v. chap. 8).
                  

                  Il convient d’ajouter que le choix entre mariage, pacs et concubinage est aujourd’hui
                     offert à tous les couples. Chacune de ces unions peut en effet exister non seulement
                     entre un homme et une femme mais aussi entre deux personnes de même sexe (v. ss 112 s., 549, 564 et 650).
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On aurait toutefois tort de surestimer la diversité des solutions proposées : l’œuvre
                     législative n’est pas aussi bigarrée qu’on pourrait le penser. On observera en premier
                     lieu que depuis 1999, le pacs a fait l’objet de plusieurs réformes qui ont accentué
                     sa ressemblance avec l’union matrimoniale. À l’instar des personnes qui veulent se
                     marier, les partenaires doivent désormais le plus souvent comparaître ensemble à la
                     mairie pour que leur convention puisse prendre vie (v. ss 571 s.). Il convient d’ajouter qu’ils doivent ensuite se conformer à plusieurs des impératifs
                     qui s’imposent aux époux : alors qu’avant 2007, ils n’étaient tenus que d’une obligation
                     d’aide matérielle, ils s’engagent à présent aussi à une vie commune et à une assistance
                     réciproque (v. ss 580 s.).
                  

                  L’existence de ces similitudes n’est toutefois pas très surprenante : en réalité,
                     le mariage, le pacs et le concubinage se situent tous aujourd’hui dans un espace juridique
                     assez étroit. Les autorités publiques peinent en effet à tolérer la coexistence d’unions
                     fondamentalement différentes ; les trois modèles concurrents ont de nombreux caractères
                     communs. Il est d’abord devenu évident que l’égalité entre les membres du duo doit
                     valoir pour toutes les formes de couple : nul ne songerait à y attenter pour promouvoir
                     la diversité. Par ailleurs, beaucoup de droits sont à présent indifféremment conférés
                     à toutes les personnes qui vivent à deux de façon stable et continue (v. ss 652 s.). On sait que le législateur a récemment décidé que les pacsés et les concubins
                     devaient disposer des mêmes possibilités que les époux dans le domaine de l’adoption
                     (v. ss 83 et chap. 14). Quant à l’assistance médicale à la procréation, elle est ouverte à
                     tous les duos composés d’une femme et d’un homme ou de deux femmes (v. ss 1195 s. et 1203 s.). Il convient encore d’observer que lorsque l’un des membres du couple inflige
                     des violences à l’autre, il importe peu que la brute et son souffre-douleur soient
                     mariés, pacsés ou qu’ils vivent en concubinage : le Parlement a logiquement fait en
                     sorte que les instruments juridiques alors utilisables soient à peu près identiques
                     dans ces trois hypothèses (v. ss 291 s., 587 et 664).
                  

                  Il est vrai qu’il existe entre les époux des liens de droit auxquels échappent les
                     simples concubins. Les conjoints sont tenus de se conformer à des devoirs (v. ss 203 s.) et lorsque l’un d’entre eux veut imposer à l’autre la rupture du mariage, il
                     lui faut obtenir en justice le divorce, qui ne peut alors être prononcé que pour l’une
                     des causes qu’a limitativement énumérées le législateur (v. chap. 4 et 5). À l’inverse,
                     les concubins ne supportent aucune obligation dans leurs relations mutuelles et chacun
                     d’entre eux peut quitter l’autre dès qu’il le souhaite (v. ss 644 et 669). Quant au pacs, il semble se situer à mi-chemin : l’union qu’il fait apparaître
                     revêt un caractère juridique mais elle est plus fragile que le lien matrimonial (v. chap. 8).
                     Dans ces conditions, on pourrait être tenté de penser que les personnes qui vivent
                     en couple ont le choix entre trois modèles radicalement distincts : le concubinage,
                     qui leur permettrait de préserver leur liberté, le mariage, qui les priverait de leur
                     autonomie pour assurer la cohésion de la famille, et le pacs, qui constituerait une
                     voie médiane. Mais en réalité, les différences ne sont pas du tout aussi nettes. L’indépendance
                     n’est en effet aucunement réservée à ceux qui ont choisi l’union libre. Elle est aujourd’hui
                     tenue pour si précieuse que l’on considère qu’elle doit profiter à tous : elle bénéficie
                     non seulement aux concubins et aux pacsés mais également aux époux. Or pour que ces
                     derniers puissent en jouir, le législateur n’a pas hésité à distendre les liens qui
                     les unissaient l’un à l’autre : les devoirs personnels imposés aux époux ne sont plus
                     toujours traités comme de véritables règles (v. ss 217 s.) et l’union des conjoints est devenue très précaire. Désormais, le divorce est
                     en effet quasiment discrétionnaire et les époux n’ont en principe même plus besoin
                     de se présenter devant un magistrat pour rompre par consentement mutuel (v. chap. 4
                     à 7). La singularité de l’union matrimoniale s’est ainsi estompée : le mariage a fait
                     quelques pas vers le concubinage.
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Si elle imprègne les rapports qu’entretiennent les personnes qui vivent en couple,
                     l’égalité exerce également une influence considérable sur les solutions qui intéressent
                     les rejetons. En ce domaine, elle se manifeste en effet de deux façons : il ne subsiste
                     plus aucune distinction entre les enfants en fonction de la nature juridique des liens
                     unissant leurs parents et ces derniers disposent en principe à présent de prérogatives
                     identiques.
                  

                  Alors qu’il existait autrefois plusieurs types de filiations et que certains enfants
                     étaient qualifiés de « légitimes » tandis que les autres étaient dits « naturels »,
                     ces différences ont aujourd’hui complètement disparu (v. ss 83, 98, 689 et 814). La paternité et la maternité produisent désormais les mêmes conséquences quand
                     les père et mère sont mariés et quand ils ne le sont pas. « Tous les enfants dont
                     la filiation est légalement établie ont, dans leurs rapports avec leurs parents, les
                     mêmes droits et les mêmes devoirs, sous réserve des dispositions propres à l'adoption
                     simple. La filiation fait entrer l’enfant dans la famille de chacun de ses parents »
                     (C. civ., art. 6-2).
                  

                  À l’égalité des enfants s’ajoute celle des père et mère : le temps de la prééminence
                     paternelle est à présent révolu. Les deux parents ont aujourd’hui les mêmes prérogatives
                     et les mêmes obligations envers leurs fils et filles ; il leur faut en principe prendre
                     ensemble les décisions qui les concernent et quand ils s’opposent, ils doivent faire
                     appel à un juge pour trancher leur différend (v. ss 894 s.).
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Si l’égalité a ainsi conquis de nouveaux territoires, la liberté demeure en revanche
                     très encadrée dans les rapports entre parents et enfants. Il est vrai qu’au cours
                     des dernières décennies, les mineurs ont acquis une plus grande autonomie (v. ss 841 s.). Leur protection suppose toutefois la subsistance de leur incapacité juridique
                     et de l’autorité conférée à leurs parents. Quant à la liberté dont les père et mère
                     disposent envers leur enfant, elle doit naturellement être limitée pour que les intérêts
                     de ce dernier soient préservés : il n’est pas tolérable qu’ils privent leur rejeton
                     de certains bienfaits ou qu’ils lui infligent certains méfaits (v. ss 832 s.). Leurs prérogatives ne leur sont conférées que pour contribuer à l’éducation,
                     au développement et à l’épanouissement de leur fils ou de leur fille ; s’ils s’en
                     servent à d’autres fins et qu’ils mettent en danger leur enfant, elles peuvent leur
                     être totalement ou partiellement retirées (v. ss 912 s.).
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Il convient d’ajouter que l’existence de la paternité ou de la maternité ne dépend
                     pas elle-même exclusivement de la volonté des parents. Même si celle-ci peut jouer
                     un rôle pour l’établissement de tels liens (v. ss 732 s.), il nous semble en effet que ceux-ci demeurent avant tout fondés sur la réalité
                     biologique (v. ss 693, 697 s., 764, 769 s., 787 s. et 798). En principe, la mère est celle qui a porté l’enfant et qui l’a mis au monde (v. ss 704, 770, 787, 1302) et le père est l’individu qu’elle étreignait à l’heure de la conception (v. ss 775, 787 et 798 s.).
                  

                  Puisqu’elle ne repose pas sur le désir de devenir parent, la filiation peut être instaurée
                     contre le gré d’un géniteur qui cherche à se soustraire à ses responsabilités : l’action
                     en recherche de paternité est aujourd’hui parfaitement admise et les conditions auxquelles
                     elle est soumise ne sont plus très strictes (v. ss 773 s.). Une filiation peut également être remise en cause alors même que l’individu
                     à l’égard duquel elle a été établie souhaiterait qu’elle subsiste. La paternité est
                     ainsi parfois susceptible d’être contestée quand celui qui était tenu pour le père
                     n’est pas le véritable procréateur. Quant à la maternité, elle risque d’être anéantie
                     si la personne qui avait prétendu être la mère n’est pas celle qui avait porté le
                     bambin (v. ss 784 s.). Il convient d’ajouter que se rend coupable d’un délit la femme qui se fait passer
                     pour l’accouchée alors que l’enfant n’est pas le fruit de ses entrailles (v. ss 704).
                  

                  Il est vrai qu’il existe d’importantes exceptions au principe qui vient d’être exposé
                     et que celles-ci sont récemment devenues plus nombreuses : il est des hypothèses dans
                     lesquelles on occulte la vérité biologique et où l’on tient davantage compte des désirs
                     des parents. En cas d’adoption, la filiation repose ainsi principalement sur la volonté
                     de l’adoptant, parfois aussi sur celle de l’adopté, mais pas du tout sur la réalité
                     génétique. Celle-ci est également ignorée en cas de procréation médicalement assistée
                     réalisée avec le sperme d’un donneur et bénéficiant à un duo hétérosexuel ou à un
                     couple de lesbiennes. Dans une telle hypothèse, la personne vivant en couple avec
                     l’accouchée devient en effet père ou seconde mère d’un enfant qui lui est biologiquement
                     étranger ; sa paternité ou sa maternité repose alors sur le consentement qu’elle a
                     donné à la réalisation de l’insémination artificielle ou de la fécondation in vitro (v. ss 1231 s.). Nous verrons aussi que lorsqu’une filiation est établie depuis plus de cinq ans à
                     l’égard d’un individu qui n’est pas l’un des procréateurs mais qui a toujours traité
                     l’enfant comme le sien, elle devient en principe incontestable (v. ss 790).
                  

                  Il arrive donc que la filiation soit indépendante de la réalité biologique. Le législateur
                     admet même de plus en plus souvent qu’elle soit ouvertement contraire à cette dernière.
                     Il existe en effet aujourd’hui d’assez nombreuses hypothèses dans lesquelles elle
                     peut être établie à l’égard de deux femmes ou de deux hommes. Lorsque deux personnes
                     de même sexe vivent en couple, elles peuvent ainsi adopter ensemble un même enfant
                     et il est parfois possible pour l’une d’entre elles d’adopter l’enfant de l’autre
                     (v. ss 1093 et 1133). Quant à l’assistance médicale à la procréation, elle a été récemment ouverte aux
                     couples de lesbiennes : on permet désormais la conception d’enfants qui ont vocation
                     à avoir deux mères mais pas de père (v. chap. 15).
                  

               

                

               97

               
Faut-il pour autant généraliser de telles dérogations, faire totalement abstraction
                     des chromosomes, de la chair et du sang et décréter que la filiation doit désormais
                     être exclusivement fondée sur le désir d’être père ou mère ? Malgré les évolutions
                     survenues au cours des dernières années, il nous semble qu’il n’est pas envisageable
                     d’affranchir complètement la filiation de la vérité biologique et de la faire principalement
                     reposer sur la volonté de devenir parent ; pour s’en convaincre, il suffit d’évoquer
                     quelques-unes des conséquences qui pourraient découler d’une telle évolution. On observera
                     d’abord qu’il ne serait plus possible d’agir en recherche de paternité contre les
                     individus qui refusent de reconnaître l’enfant qu’ils ont conçu. L’évolution qui a
                     commencé en 1912 pour ne s’achever qu’en 2005 (v. ss 73 s.) serait ainsi brusquement remise en cause ! Tant pis pour les malheureuses qui
                     seraient abandonnées pendant leur grossesse et les enfants qu’elles mettraient au
                     monde !
                  

                  Si la filiation était totalement détachée de la biologie, il n’y aurait par ailleurs
                     plus de raison de limiter à deux le nombre des parents ; l’enfant pourrait avoir plusieurs
                     pères et plusieurs mères. Il serait alors peut-être nécessaire de prévoir un chiffre
                     maximal : on imagine mal qu’un gamin puisse être élevé par une armée d’adultes. Si
                     sa filiation était ainsi établie à l’égard de quatre individus habitant sous des toits
                     distincts, la résidence alternée ne serait sans doute pas toujours parfaitement indiquée !
                     Mais si on limitait le nombre de parents, il faudrait pouvoir départager les candidats.
                     Puisque la vérité biologique serait par hypothèse ignorée, l’accouchée ne pourrait
                     pas se prévaloir de sa grossesse, ni le géniteur de ses chromosomes ; il faudrait
                     définir d’autres critères pour choisir les heureux élus. Faudrait-il alors retenir
                     les plus prompts à se manifester, les plus riches ou évaluer les capacités éducatives
                     respectives ?
                  

                  Si la filiation ne dépendait que de la volonté de devenir père ou mère, il deviendrait
                     par ailleurs difficile d’interdire à ceux qui ne souhaitent pas garder leur rejeton
                     de le remettre à des personnes qui désirent l’élever. Comment pourrait-on alors efficacement
                     lutter contre la gestation pour autrui ou les trafics d’enfants ?
                  

                  On observera enfin que les liens fondés sur la seule volonté sont généralement fragiles,
                     tant celle-ci est fluctuante (v. ss 93 ; cep. v. ss 1123 ; v. ss 1242 et 1254). Or si la filiation est si précieuse, c’est notamment parce qu’elle est pérenne
                     et insensible aux états d’âme des principaux intéressés. Puisqu’elle ne repose ni
                     sur la volonté du parent, ni sur celle de l’enfant, elle n’est généralement pas susceptible
                     de tomber au pouvoir de l’un ou de l’autre. Les père et mère ne peuvent pas répudier
                     leur bambin au seul motif qu’ils s’en sont lassés ; le fils ou la fille n’est pas
                     en mesure d’anéantir le lien qui l’unit à ses parents sous prétexte qu’il ne les supporte
                     plus. Même lorsque tout vacille, la filiation demeure donc généralement inébranlable.
                     C’est la raison pour laquelle elle contribue tant à façonner l’identité de l’individu :
                     pour définir celle-ci, on ne peut pas prendre appui sur des caractères ou des qualités
                     éphémères mais seulement sur ce qui singularise durablement chaque être. La filiation
                     étant invariable, elle constitue l’un des principaux éléments d’identification de
                     chaque personne ; elle exerce en outre une influence décisive sur l’attribution du
                     nom et de la nationalité (v. ss 953 s.).
                  

                  Si la volonté d’être père ou mère peut, par exception et à de strictes conditions,
                     constituer le ressort essentiel de certaines paternités ou maternités, il n’est donc
                     pas concevable qu’elle devienne l’unique fondement de la filiation. Il apparaît souhaitable
                     que celle-ci continue à reposer par principe sur la réalité biologique.
                  

               

            

            
               
                  
C.Brèves observations sur l’indépendance  entre la situation juridique des couples  et les règles applicables à leurs enfants


               

                

               98

               
Il serait absurde de croire que les vicissitudes de la vie sentimentale des parents
                     peuvent demeurer sans conséquences sur leurs enfants. Il existe en revanche une indépendance
                     de plus en plus grande entre les règles applicables aux rejetons et la situation juridique
                     de leurs père et mère ; il convient en particulier de souligner que le législateur
                     a limité de façon drastique le rôle que jouait le mariage en matière de filiation
                     et d’autorité parentale (v. ss 94, 198, 689 et 814).
                  

                  Une telle évolution était indispensable pour que soit consacrée l’égalité entre enfants :
                     pour que celle-ci soit concevable, il fallait que les bambins dont les père et mère
                     ont choisi l’union libre soient traités comme ceux dont les procréateurs ont convolé.
                     La distinction entre rejetons naturels et gamins légitimes devait donc disparaître.
                     Il convient d’ajouter que l’indépendance entre les règles applicables aux enfants
                     et la nature des liens unissant leurs parents a paradoxalement renforcé le pluralisme
                     des modèles familiaux : les couples choisissent d’autant plus librement entre mariage,
                     pacs et concubinage qu’ils savent que la décision qu’ils prennent à cet égard n’aura
                     pas de répercussions sur la situation de leurs rejetons.
                  

                  Au cours des dernières années, l’influence que le mariage exerçait autrefois sur la
                     filiation et l’autorité parentale a continué à décliner : en 2022, le législateur
                     a privé l’institution matrimoniale du rayonnement qu’elle avait encore en matière
                     d’adoption (v. ss 83 et chap. 14). Il est vrai que la dissociation évoquée n’est pas pour autant tout
                     à fait achevée. L’union conjugale produit en effet aujourd’hui encore une conséquence
                     importante dans le domaine de la filiation : le mari reste en principe présumé père
                     des enfants que son épouse met au monde (v. ss 718 s.).
                  

                  L’indépendance entre la situation juridique des parents et les solutions applicables
                     à leurs enfants est toutefois devenue suffisante pour que l’on puisse étudier successivement
                     les dispositions qui concernent les couples, puis celles qui intéressent leurs fils
                     et filles. Ce sont donc les règles applicables aux duos qui seront évoquées en premier
                     lieu : l’étude du mariage (chap. 2 à 7) précédera celle du pacs (chap. 8) et celle
                     du concubinage (chap. 9). Ce n’est que dans un second temps que seront présentées
                     les normes relatives aux relations entre parents et enfants : il conviendra d’évoquer
                     l’existence de la filiation (chap. 10 et 11), les conséquences que celle-ci a vocation
                     à entraîner (chap. 12 et 13), l’adoption (chap. 14), puis l’assistance à la conception
                     (chap. 15) et la suppléance pour la gestation (chap. 16).
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S'il a précisé ce qu'il faut entendre par pacs ou concubinage (v. ss 553 et 643 s.), le Parlement n'a jamais pris la peine de définir le mariage. Pour justifier
                     cette lacune, on a parfois avancé que tout le monde sait ce qu'est l'union matrimoniale.
                     Mais s'il est vrai que chacun a quelques idées sur l'engagement nuptial et que beaucoup
                     ont une expérience de la vie conjugale, il existe souvent de profondes dissemblances
                     entre les représentations individuelles de l'hymen et la conception du mariage qui
                     imprègne la législation contemporaine.
                  

                  Parce qu'elle existe depuis fort longtemps, l'union conjugale semble intemporelle ;
                     parce qu'elle est célébrée sur tous les continents, elle paraît universelle. Mais
                     le mariage n'est pas univoque : protéiforme, il a au contraire d'innombrables visages.
                     Ceux qui voyagent dans l'espace et dans le temps découvrent d'infinies variations
                     et d'incessantes fluctuations. Indissoluble ou éminemment précaire, ouvert sur la
                     famille ou centré sur le couple, institution sociale ou affaire privée, acte fondateur
                     ou simple consécration, réservé aux duos composés d'un homme et d'une femme ou offert
                     aux couples de personnes de même sexe, le mariage peut être monogamique ou polygamique,
                     inégalitaire ou paritaire, solennel ou consensuel, librement accepté ou froidement
                     imposé, dicté par la raison ou transfiguré par la passion. Il convient d'ajouter qu'au
                     sein même d'une société déterminée, coexistent souvent des visions très variées ;
                     les débats auxquels l'institution matrimoniale a donné lieu au cours des mois qui
                     ont précédé la réforme de 2013 (v. ss 114) révèlent qu'en ce domaine, les camps opposés sont souvent irréconciliables. Les
                     autorités publiques doivent ainsi trancher entre de multiples options et découvrir
                     ou construire un modèle correspondant à leurs propres conceptions des relations de
                     couple et de la vie familiale.
                  

                  Puisque le mariage façonné par le Code civil ne correspond pas à l'idée que tous les
                     citoyens se font de l'union conjugale, il n'aurait pas été inutile que le législateur
                     donne sa définition de l'institution matrimoniale. S'il s'y est jusqu'à présent refusé,
                     c'est sans doute parce qu'il a préféré esquiver la difficulté. Or la tâche serait
                     peut-être encore plus délicate aujourd'hui que par le passé. Au cours des dernières
                     décennies, les innombrables réformes du droit de la famille ont en effet radicalement
                     transformé l'union conjugale. Or elles ont souvent été adoptées pour répondre à des
                     besoins ponctuels et sans que les parlementaires s'interrogent suffisamment sur les
                     fonctions de l'institution matrimoniale (v. ss 91). Dans ces conditions, ces dernières sont devenues assez incertaines ; on ne les
                     discerne plus aujourd'hui qu'à grand-peine.
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Malgré ces incertitudes, il demeure possible de distinguer quelques grandes caractéristiques
                     du mariage proposé par les autorités françaises. On observera en premier lieu qu'il
                     s'agit d'une union entre deux personnes physiques : dans notre pays, la polygamie
                     n'a jamais été admise et constitue même un délit (v. ss 125 et 191). Mais si le droit français a encore des exigences quant au nombre, il est devenu
                     plus conciliant quant au genre : depuis 2013, le mariage peut être conclu par deux
                     individus « de sexe différent ou de même sexe ». Au terme de débats passionnés, la
                     condition d'altérité sexuelle a ainsi été supprimée (v. ss 112 s.).
                  

                  Le mariage constitue en outre une union civile. Il est vrai qu'en ce domaine, l'Église
                     catholique a longtemps exercé une influence considérable. Mais les autorités étatiques
                     ont peu à peu réaffirmé leur emprise sur l'institution matrimoniale et les instances
                     religieuses ont alors été reléguées à l'arrière-plan. Depuis la Constitution du 3 septembre
                     1791 (titre II, art. 7), « [la] loi ne considère [ainsi] le mariage que comme contrat
                     civil ». Les unions confessionnelles sont désormais dépourvues de toute valeur juridique ;
                     les vœux nuptiaux doivent être prononcés lors d'une « cérémonie républicaine » présidée
                     par un officier de l'état civil (v. ss 139 s.).
                  

                  Il convient d'ajouter que l'union matrimoniale a une dimension contractuelle et que
                     l'apparition du lien conjugal repose aujourd'hui essentiellement sur le consentement
                     exprimé par les deux conjoints. Alors qu'on a longtemps cherché à lutter contre les
                     mésalliances en conférant aux parents un droit de regard sur le mariage de leurs enfants,
                     les majeurs sont aujourd'hui parfaitement libres d'épouser qui bon leur semble et
                     les pressions qui émanent de l'entourage familial sont désormais énergiquement combattues
                     (v. ss 160, 173, 182 et 191).
                  

                  On observera par ailleurs que l'union conjugale est à la fois personnelle et économique :
                     elle impose aux époux des devoirs extrapatrimoniaux divers (v. ss 203 s. ; cep. v. ss 217 s.) et entame toujours leur indépendance financière (v. ss 228 s.). Or les liens qu'elle instaure ne sont pas abandonnés au bon vouloir des intéressés :
                     beaucoup des règles conçues pour les conjoints sont considérées comme impératives
                     (v. ss 214 s., 229, 234, 260). Les couples sont libres de ne pas se marier mais s'ils choisissent de convoler,
                     leur décision déclenche l'application de normes qu'ils ne sont pas autorisés à écarter.
                     C'est la raison pour laquelle le mariage est souvent présenté comme une institution :
                     il fait naître un statut dont les époux ne définissent pas librement le contenu. Celui-ci
                     a toutefois beaucoup évolué : il convient en particulier de souligner que si l'égalité
                     entre époux a tardé à s'imposer, toutes les traces de l'ancienne prééminence maritale
                     ont peu à peu été éradiquées (v. ss 78 et 271).
                  

                  On notera encore que l'union conjugale retentit à présent essentiellement sur les
                     relations mutuelles des membres du couple et que sa dimension familiale s'est beaucoup
                     estompée. Aujourd'hui convaincu que le sort des enfants ne doit pas dépendre de la
                     nature des relations qu'entretiennent leurs géniteurs, le législateur a en effet limité
                     de façon drastique le rôle que jouait le mariage en matière de filiation et d'autorité
                     parentale (v. ss 74 s., 98, 198, 689, 716, 814, 1054, 1093, 1126 et 1151) : seule la présomption de paternité dont bénéficie le mari de l’accouchée (v. ss 718 s.) témoigne encore de l'influence qu'exerçait autrefois l'union conjugale en ces
                     domaines.
                  

                  Il convient enfin de souligner que le mariage est devenu beaucoup plus fragile que
                     par le passé : le divorce a été réformé par différentes lois qui en ont considérablement
                     facilité le prononcé. Il n'est plus question d'imposer la subsistance du lien à celui
                     qui entend s'en affranchir ; nul n'est plus tenu de demeurer marié jusqu'à l'ultime
                     soupir. Il importe d’ajouter que lorsque les époux rompent par consentement mutuel,
                     l’anéantissement de leur mariage ne revêt en principe même plus un caractère judiciaire ;
                     le divorce est aujourd’hui conçu comme une issue assez ordinaire (v. ss 483 s.).
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Pour présenter le mariage, il conviendra naturellement de décrire ses répercussions
                     (v. chap. 3 et 4), ainsi que les causes et les conséquences de sa dissolution (v. chap. 4
                     à 7). Mais avant d'aborder de telles questions, il faut commencer par évoquer sa formation.
                     Or la validité d'un mariage est subordonnée à diverses conditions (section 1) ; lorsque
                     celles-ci ne sont pas remplies, l'union célébrée est souvent exposée à une annulation
                     et il est parfois concevable de prononcer d'autres sanctions (section 2).
                  

               

            

            
               
                  
                     section 1

                     Les conditions de conclusion  d'une union licite
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Pour que les noces puissent être valablement célébrées, il faut que les époux aient
                     à la fois le droit (§ 1) et la volonté de se marier (§ 2).
                  

               

            

            
               
                  
§1Le droit de se marier
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Tout individu est autorisé à se marier et nul ne peut être arbitrairement privé de
                     ce droit (A). Celui-ci n'est cependant pas absolu : les règles qui l'entament sont
                     de moins en moins nombreuses mais la subsistance de certaines limites demeure indispensable
                     (B).
                  

               

            

            
               
                  
A.Vigueur du droit de se marier


               

                

               104

               
Le droit de se marier ne souffre plus les atteintes injustifiées : compte tenu de
                     la valeur qui lui est conférée, il est aujourd'hui à l'abri des restrictions liberticides.
                     Il convient d'ajouter qu'il est à présent reconnu dans des situations où les noces
                     ont longtemps paru inconcevables. On peut par conséquent affirmer qu'il est à la fois
                     efficacement protégé (1) et généreusement accordé (2).
                  

               

            

            
               
                  
1.Un droit efficacement protégé
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Le droit de se marier est tenu en si haute estime qu'il ne peut pas être librement
                     rudoyé par les autorités publiques (a) ni par de simples particuliers (b) : les dispositions
                     législatives et les stipulations contractuelles qui le malmènent sont aujourd'hui
                     traitées avec une certaine sévérité.
                  

               

            

            
               
                  
a.Un droit protégé contre l'éventuel autoritarisme des pouvoirs publics
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Il n'est plus permis au législateur de restreindre de façon injustifiée la liberté
                     de se marier. Lorsqu'il s'y risque, les règles qu'il met en place sont en effet susceptibles
                     d'être déclarées inconstitutionnelles ou contraires à certaines conventions internationales.
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Le droit de convoler n'est certes pas expressément évoqué par les textes de valeur
                     constitutionnelle. Les juges de la rue de Montpensier considèrent toutefois que « la
                     liberté du mariage, composante de la liberté personnelle, résulte des articles 2 et 4
                     de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 » (Cons. const. 28 janv.
                     2011, no 2010-92 QPC). À plusieurs reprises, ils ont par conséquent censuré des dispositions
                     destinées à lutter contre les unions de complaisance (v. ss 158) après avoir relevé qu'elles étaient propres à dissuader certains étrangers de se
                     marier (Cons. const. 13 août 1993, no 93-325 DC ; 20 nov. 2003, no 2003-484 DC).
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Il convient d'ajouter que si le Conseil constitutionnel relâchait son contrôle, les
                     juges judiciaires pourraient à leur tour voler au secours des fiancés contrariés (v. ss 134). Les conventions internationales ayant en principe une valeur supérieure à celle
                     de la loi (Const., art. 55), ils pourraient en effet évincer les normes légales incompatibles
                     avec les nombreux traités qui protègent la liberté nuptiale. Il est ainsi précisé
                     à l'article 12 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et
                     des libertés fondamentales que « l'homme et la femme ont le droit de se marier […]
                     selon les lois nationales régissant l'exercice de ce droit » (v. aussi Charte des
                     droits fondamentaux de l'Union européenne, art. 9 ; Pacte international relatif aux
                     droits civils et politiques, art. 23). Or ce texte doit être interprété en tenant
                     compte de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, qui n'hésite pas à sanctionner
                     les États au sein desquels la liberté matrimoniale n'est pas défendue avec assez d'ardeur.
                     « Les limitations […] résultant [des dispositions nationales] ne doivent [donc] pas
                     […] restreindre ou réduire [le droit de se marier] d'une manière ou à un degré qui
                     l'atteindraient dans sa substance même » (aff. Rees c/ Royaume-Uni, 10 oct. 1986) ; elles deviennent condamnables dès lors qu'elles sont arbitraires
                     ou disproportionnées. La Cour a ainsi jugé contraires à la Convention certains obstacles
                     auxquels se heurtaient les transsexuels (aff. Goodwin et I. c/ Royaume-Uni, 11 juill. 2002), les détenus (aff. Frasik et Jaremowicz c/ Pologne, 5 janv. 2010) ou certains étrangers (aff. O'Donoghue et a. c/ Royaume-Uni, 14 déc. 2010). Elle veille en outre à ce que le remariage des divorcés ne soit pas
                     entravé (v. ss 134, 326 et 407). Elle a notamment pris en pitié un malheureux helvète qui avait pourtant déjà fait
                     un usage assez frénétique de sa liberté nuptiale. Constatant que cet individu s'était
                     déjà marié trois fois, qu'il avait demandé la rupture de sa dernière union moins de
                     quinze jours après la célébration des noces et qu'il était entièrement responsable
                     de l'échec de cette énième expérience matrimoniale, les juridictions suisses lui avaient
                     interdit de se remarier pendant trois ans. Jugeant cette sanction absolument intolérable,
                     l'intéressé s'empressa de saisir la Cour européenne. Or il obtint gain de cause :
                     selon les juges strasbourgeois, « la mesure litigieuse […] [était] non proportionnée
                     au but légitime poursuivi » (aff. F. c/ Suisse, 18 déc. 1987)…
                  

               

            

            
               
                  
b.Un droit protégé contre le despotisme de certains particuliers
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À l'abri des limitations injustifiées que le législateur et les autorités réglementaires
                     pourraient lui apporter, le droit de se marier est également bien protégé contre les
                     restrictions imaginées par de simples particuliers. Il est d'abord évident qu'aucune
                     clause contractuelle ne peut empêcher la célébration d'une union : une simple convention
                     ne saurait priver de manière effective l'une des parties de la possibilité de convoler.
                     C'est d'ailleurs la raison pour laquelle le législateur a souhaité que les personnes
                     liées par un pacs demeurent entièrement libres de se marier : les partenaires ayant
                     conclu une telle convention n'ont pas même besoin de rompre celle-ci avant d'épouser
                     un tiers (v. ss 618).
                  

                  Faute de faire obstacle aux noces, certains interdits d'origine contractuelle pourraient
                     toutefois être fort dissuasifs : si les clauses de célibat étaient valables, des sanctions
                     pourraient être infligées à ceux qui les transgressent. Mais le droit de se marier
                     étant d'ordre public, de telles stipulations encourent généralement la nullité. La
                     faculté de convoler est notamment défendue contre les patrons trop enclins à régenter
                     la vie sentimentale de leurs salariés : « il ne peut être porté atteinte sans abus
                     à la liberté du mariage par un employeur que dans des cas très exceptionnels où les
                     nécessités des fonctions l'exigent impérieusement » (Ass. plén. 19 mai 1978, Bull. ass. plén., no 1). Pour lutter contre de telles stipulations, il est d'ailleurs aujourd'hui concevable
                     d'invoquer la Convention européenne des droits de l'homme : les effets de ce texte
                     étant à la fois verticaux et horizontaux (v. ss 56), ils peuvent être opposés non seulement à des personnes publiques mais aussi à de
                     simples particuliers.
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En cas de divorce par consentement mutuel, on admet en revanche semble-t-il la validité
                     des clauses qui prévoient que l’un des anciens époux sera privé de la rente qui lui
                     avait été allouée à titre de prestation compensatoire s’il se remarie (v. ss 476). Par ailleurs, la jurisprudence s'est jusqu’à présent montrée assez clémente avec
                     les clauses de célibat insérées dans les actes à titre gratuit : elle semble permettre
                     à l'auteur d'une libéralité de subordonner sa donation ou son legs à l'absence de
                     mariage du bénéficiaire (Req., 18 mars 1867, DP 1867. 332 ; Cass. 30 mai 1927, DH 1927. 448). Or lorsqu'une telle stipulation a été prévue, ce dernier ne peut conserver
                     l'avantage qui lui a été offert qu'en renonçant à la marche nuptiale. La condition
                     de célibat n'est cependant pas toujours efficace : elle est condamnable chaque fois
                     que le donateur ou le testateur a agi dans un but illicite (Req., 8 avr. 1913, DP 1915. 1. 29 ; Civ. 1re, 8 nov. 1965, Bull. civ. I, no 593). On considère ainsi qu'un époux sur le point de mourir ne doit pas chercher
                     à imposer un éternel veuvage à son conjoint : lorsqu'elle est le fruit de la jalousie,
                     la condition de viduité peut être anéantie sans que la libéralité soit elle-même remise
                     en cause. On notera enfin qu'il n'est pas impossible que la jurisprudence évolue et
                     qu'elle finisse par affirmer que les clauses de célibat inscrites dans les actes à
                     titre gratuit sont en principe invalides. En effet, les arrêts dans lesquels la Cour
                     de cassation a affirmé la licéité de telles stipulations sont très anciens. Or la
                     liberté matrimoniale n’a cessé de se renforcer au cours des dernières années.
                  

               

            

            
               
                  
2.Un droit généreusement accordé
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Le législateur français ne se contente pas de permettre le mariage dans les hypothèses
                     où il y est contraint ; il tolère aussi certaines unions qu'il pourrait proscrire
                     sans se heurter à la Constitution ni à une quelconque convention internationale (v. ss 113). Il permet ainsi à ceux qui le souhaitent de se marier avec une personne de même
                     sexe (a) ; dans certaines hypothèses exceptionnelles, il admet même qu'un vivant puisse
                     convoler avec un défunt (b).
                  

               

            

            
               
                  
a.La possibilité d'épouser une personne de même sexe
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Si le mariage souffre d'une réelle désaffection (v. rubrique « Documents »), le droit
                     de convoler suscite encore bien des passions : les restrictions qui l'affectent sont
                     de plus en plus difficilement tolérées, si bien que l'une des principales d'entre
                     elles a été assez récemment supprimée. Alors que la faculté de se marier n'était autrefois
                     conférée qu'aux duos composés d'un monsieur et d'une dame, elle a été accordée il
                     y a quelques années aux couples de personnes de même sexe.
                  

                  Tout le monde a longtemps admis que l'union conjugale était destinée à instaurer un
                     lien entre un homme et une femme. Il s'agissait d'ailleurs d'une telle évidence que
                     le législateur n'avait pas songé à prohiber de façon expresse le mariage entre personnes
                     de même sexe : aucune disposition n'était spécialement consacrée à la question. Plusieurs
                     articles du Code civil révélaient cependant de manière implicite que l'institution
                     matrimoniale devait conjuguer le masculin et le féminin. Dans un arrêt rendu le 13 mars
                     2007 (Bull. civ. I, no 113), la première chambre civile de la Cour de cassation avait d'ailleurs rappelé
                     de manière solennelle que « selon la loi française, le mariage est l'union d'un homme
                     et d'une femme ».
                  

                  Depuis quelques années, l'impossibilité pour les homosexuels de convoler était cependant
                     de plus en plus contestée. Pour répondre aux attentes de certains duos d'hommes ou
                     de femmes, le législateur avait certes créé puis enrichi le pacte civil de solidarité
                     (v. chap. 8). Mais ce contrat produisait des effets plus limités que ceux qu'entraîne
                     le mariage (v. ss 600) et il n'avait pas la même valeur symbolique que l'institution matrimoniale. Beaucoup
                     considéraient en outre qu'il n'était plus acceptable que l'une des voies ouvertes
                     à ceux qui vivent à deux soit réservée aux couples composés d'un homme et d'une femme.
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Pour obtenir la transformation du droit positif, les partisans du mariage homosexuel
                     ont d'abord invoqué en vain les textes qui confèrent au droit de se marier une valeur
                     supérieure à celle de la loi (v. ss 106 s.). Les différentes juridictions qu'ils ont saisies ont en effet rappelé que la
                     liberté matrimoniale peut faire l'objet de restrictions ; elles ont refusé de condamner
                     la prohibition critiquée et ont sagement considéré qu'il incombait au Parlement de
                     trancher cette importante question de société. Comme la Cour de cassation française
                     (Civ. 1re, 13 mars 2007, préc.), la Cour européenne des droits de l'homme a ainsi affirmé que
                     « l'article 12 [de la convention] n'impose pas [aux États membres] l'obligation d'ouvrir
                     le mariage [aux couples homosexuels] » (aff. Schalk et Kopf c/ Autriche, 24 juin 2010 ; v. aussi aff. Chapin et Charpentier c/ France, 9 juin 2016). Quant au Conseil constitutionnel, il a fait preuve de la même prudence :
                     il a souligné « qu'il [ne lui appartenait] pas […] de substituer son appréciation
                     à celle du législateur » (Cons. const. 28 janv. 2011, no 2010-92 QPC).
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Les élections organisées au cours de l'année 2012 ont toutefois rendu envisageable
                     une modification de la législation alors en vigueur. Promise au cours de sa campagne
                     par le nouveau Président de la République, l'ouverture du mariage aux couples de personnes
                     de même sexe a fait l'objet de très vives discussions : pendant de nombreux mois,
                     les partisans du projet et les opposants à la réforme se sont livrés une lutte sans
                     merci. Présentée par les uns comme une évolution historique et par les autres comme
                     une régression tragique, la suppression de la condition d'altérité sexuelle a divisé
                     le pays : les joutes oratoires ont été violentes à l'Assemblée nationale et au Sénat,
                     le sujet a passionné les médias et d'immenses cortèges ont déferlé dans les rues des
                     grandes villes françaises. Ces débats sont souvent restés un peu superficiels et ont
                     rarement permis de s'interroger sur les fonctions de l'institution matrimoniale (v. ss 91). Ils ont néanmoins donné à toutes les sensibilités l'occasion de faire entendre
                     leur voix et ont manifesté la grande importance que la société continue à attacher
                     aux questions familiales.
                  

                  Après avoir été définitivement votée au Parlement en avril 2013, la loi ouvrant le
                     mariage aux couples de personnes de même sexe a été déférée au Conseil constitutionnel.
                     Mais celui-ci a logiquement refusé de censurer le texte : comme il l'avait fait deux ans
                     plus tôt (v. ss 113), il a notamment souligné qu'il ne lui appartenait pas « de substituer son appréciation
                     à celle du législateur » (Cons. const. 17 mai 2013, no 2013-669 DC).
                  

                  La loi nouvelle a donc été promulguée le 17 mai 2013 : il est désormais précisé à
                     l'article 143 du Code civil que « le mariage est contracté par deux personnes de sexe
                     différent ou de mêmes sexes ». Ont par ailleurs été remaniées les dispositions qui
                     révélaient de façon implicite que le mariage ne pouvait unir qu'un monsieur et une
                     dame : toutes les traces de l'ancienne exigence d'altérité sexuelle ont été soigneusement
                     effacées. Or à l’époque où elle a été réalisée, cette réforme a été d'autant plus
                     importante qu'en convolant en justes noces, les couples d’hommes et ceux de femmes
                     ont pu accéder à de nouvelles possibilités en matière d'adoption. Il est ainsi parfois
                     devenu possible d’établir la filiation d'un enfant à l'égard de chacun de leurs membres
                     (v. ss 1057, 1093 et 1133).
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Le législateur a en outre souhaité que les nouvelles règles profitent au plus grand
                     nombre. Deux dispositions révèlent en effet sa volonté de leur conférer un important
                     rayonnement.
                  

                  La première a vocation à bénéficier aux étrangers dont la mère patrie n'admet pas
                     l'union matrimoniale entre deux personnes de même sexe. D'ordinaire, « les qualités
                     et conditions requises pour pouvoir contracter mariage sont régies, pour chacun des
                     époux, par sa loi personnelle » (C. civ., art. 202-1, al. 1er). Mais si l'on avait mis en œuvre cette solution, les noces entre deux hommes ou
                     deux femmes auraient été impossibles dans toutes les hypothèses où l'un des membres
                     du couple vient d'un pays où le mariage gay demeure proscrit. Le législateur a donc
                     beaucoup assoupli la règle habituellement applicable : il a prévu que « deux personnes
                     de même sexe peuvent contracter mariage lorsque, pour au moins l'une d'elles, soit
                     sa loi personnelle, soit la loi de l'État sur le territoire duquel elle a son domicile
                     ou sa résidence le permet » (C. civ., art. 202-1, al. 2). Il faut notamment en déduire
                     que le mariage est autorisé dès lors que l'un des fiancés est français ou habite l'hexagone.
                  

                  Il est vrai que cette nouvelle disposition paraît entrer en conflit avec les conventions
                     bilatérales que la France a conclues avec certains États étrangers, tels que le Maroc,
                     la Pologne, la Tunisie, l'Algérie ou encore le Cambodge. Or « les traités ou accords
                     régulièrement ratifiés ou approuvés ont [en principe] […] une autorité supérieure
                     à celle des lois » (Const., art. 55). Dans une circulaire du 29 mai 2013, le garde
                     des Sceaux en avait déduit que « lorsqu'un mariage sera envisagé entre deux personnes
                     de même sexe, dont l'un des futurs époux est ressortissant de l'un de ces pays, l'officier
                     de l'état civil ne pourra célébrer le mariage ». Mais la cour d’appel de Chambéry
                     (22 oct. 2013, Dr. fam. 2013, no 158) a refusé de se conformer à cette opinion et a par conséquent permis à un français
                     d'épouser un marocain. Or la Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé contre la
                     décision des juges savoyards (Civ. 1re, 28 janv. 2015, Bull. civ. I, no 20). Il résultait certes d’une convention bilatérale que pour apprécier si le fiancé
                     marocain pouvait se marier, il fallait appliquer la loi de son pays, qui prohibe les
                     unions entre personnes de même sexe. Mais ce traité prévoyait aussi que « la loi de
                     l’un des deux États […] [pouvait] être écartée par les juridictions de l’autre État
                     si elle [était] manifestement incompatible avec l’ordre public ». Or la Cour de cassation
                     a considéré que « tel [était] le cas de la loi marocaine […] qui [s’opposait] au mariage
                     de personnes de même sexe dès lors que, pour au moins l’une d’elles, soit la loi personnelle,
                     soit la loi de l’État sur le territoire duquel elle [avait] son domicile ou sa résidence
                     le [permettait] ». Elle en a déduit que la loi marocaine devait être évincée, qu’il
                     fallait appliquer les dispositions françaises et que le mariage litigieux pouvait
                     par conséquent être célébré.
                  

                  Il convient d’ajouter qu’une seconde règle tend à conférer un important rayonnement
                     à l’admission du mariage entre personnes de même sexe. Elle est destinée aux homosexuels
                     français qui se sont installés dans des États où la conclusion d'une union entre deux
                     hommes ou deux femmes est inenvisageable : le législateur a souhaité que ces individus
                     puissent venir se marier en France. Alors que d'ordinaire, la cérémonie nuptiale ne
                     peut se dérouler que « dans la commune où l'un [des époux], ou l'un de leurs parents,
                     [a] son domicile ou sa résidence » (v. ss 145), il a donc été précisé que « lorsque les futurs époux de même sexe, dont l'un au
                     moins a la nationalité française, [se heurtent à la prohibition applicable dans le
                     pays où ils vivent], le mariage est célébré […] [dans] la commune de naissance ou
                     de dernière résidence de l'un des époux ou [dans celle] dans laquelle l'un de leurs
                     parents a son domicile ou sa résidence » et qu'« à défaut, le mariage est célébré
                     [dans] la commune de leur choix » (C. civ., art. 171-9).
                  

               

                

               116

               
On observera enfin que les officiers de l'état civil invités à marier deux hommes
                     ou deux femmes n'ont pas le droit de se dérober. Certains d'entre eux réclamaient
                     l'instauration d'une clause de conscience, qui leur aurait permis de se dispenser
                     de la célébration d'unions entre deux personnes de même sexe. Le Parlement n'a toutefois
                     pas consenti à exaucer leurs vœux : il les a invités à étouffer leurs états d'âme
                     et à se conformer à leur devoir. Quant au Conseil constitutionnel, il ne s'est pas
                     davantage laissé émouvoir : il a souligné qu'« en ne permettant pas aux officiers
                     de l'état civil de se prévaloir de leur désaccord avec les dispositions de la loi
                     du 17 mai 2013 […], le législateur [avait] entendu assurer l'application de la loi
                     […] et garantir ainsi le bon fonctionnement et la neutralité du service public de
                     l'état civil » (Cons. const. 18 oct. 2013, no 2013-353 QPC ; v. aussi CE 18 déc. 2015, no 369834). Dans ces conditions, l’officier de l’état civil qui refuserait de célébrer
                     une union sous prétexte que les deux fiancés sont de même sexe serait notamment passible
                     de sanctions pénales (v. ministère de l’Intérieur, Circ. 13 juin 2013 sur les conséquences
                     du refus illégal de célébrer un mariage de la part d’un officier d’état civil).
                  

               

            

            
               
                  
b.La possibilité d'épouser un défunt
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L'ouverture de l'institution matrimoniale aux couples de personnes de même sexe n'est
                     pas le seul signe de la faveur avec laquelle est traité le droit de convoler : l'admission
                     de mariages posthumes est également fort significative. L'union conjugale a vocation à lier « deux personnes »
                     (C. civ., art. 143) et prend automatiquement fin dès que l'une d'entre elles décède
                     (v. ss 315 s.). Dans ces conditions, il paraît a priori aberrant de permettre à un individu d'épouser un défunt. Mais il y a plus de soixante
                     ans, le législateur s'est laissé attendrir par le sort des jeunes femmes enceintes
                     dont le fiancé meurt juste avant la célébration des noces. Il a par conséquent admis
                     qu'à titre exceptionnel, le mariage pourrait être célébré de manière posthume : « le
                     Président de la République peut, pour des motifs graves, autoriser la célébration
                     du mariage en cas de décès de l'un des futurs époux, dès lors qu'une réunion suffisante
                     de faits établit sans équivoque son consentement » (C. civ., art. 171, al. 1er ; v. aussi C. civ., art. 96-1, al. 1er).
                  

                  Un tel mariage n'est possible que si le disparu avait donné son assentiment au projet
                     nuptial (v. ss 153). Il est en outre subordonné à une autorisation du Chef de l'État, qui ne peut être
                     accordée qu'en présence de « motifs graves ». La Cour de cassation considère pour
                     l'heure que « l'appréciation de l'existence comme de la gravité des motifs qui justifient
                     le mariage posthume relève du pouvoir discrétionnaire du Président de la République »
                     (Civ. 1re, 6 déc. 1989, Bull. civ. I, no 380) ; une fois que ce dernier s'est prononcé sur ce point, les juges refusent donc
                     de contrôler que son opinion est légitime.
                  

                  « Les effets du mariage [posthume] remontent à la date du jour précédant celui du
                     décès de l'époux » (C. civ., art. 171, al. 2 ; v. cep. C. civ., art. 96-2 ; v. aussi
                     Civ. 1re, 12 nov. 2020, no 19-21.812, Bull. civ. I). Le lien conjugal ainsi créé est toutefois fort éphémère puisqu'il est dissous
                     par la mort de ce conjoint. Les conséquences qu'il emporte sont en outre assez limitées
                     (v. ss 281).
                  

               

            

            
               
                  
B.Limites au droit de se marier
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En France, le droit de se marier est généreusement dispensé. Mais même dans les législations
                     où elle est exaltée, la liberté nuptiale demeure nécessairement limitée : pour protéger
                     la société et les principaux intéressés, l'existence de restrictions est absolument
                     indispensable. Dès lors que leur finalité est légitime et qu'elles sont proportionnées
                     au but recherché, les contraintes et autres prohibitions ne peuvent donc être déclarées
                     contraires ni à la Constitution ni aux traités ratifiés par la France. La Cour de
                     Strasbourg a ainsi souligné que ces « limitations […] [peuvent] comprendre des règles
                     de forme concernant des questions telles que la publicité et la célébration du mariage »,
                     ainsi que « des dispositions de fond reposant sur des considérations généralement
                     reconnues d'intérêt public, en particulier en matière de capacité, de consentement,
                     de degrés de parenté ou de prévention de la bigamie » ; elle a ajouté que « les États
                     peuvent être fondés à empêcher les mariages de complaisance, contractés dans le seul
                     but d'obtenir un avantage au regard des lois sur l'immigration » (aff. Frasik c/ Pologne, préc.). Aujourd'hui encore, les restrictions prévues par la loi française sont par
                     conséquent assez diverses : alors que certaines affectent la liberté de prendre un
                     époux (1), d'autres entament seulement la faculté de choisir son conjoint (2).
                  

               

            

            
               
                  
1.Limites au droit de prendre un époux
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De façon liminaire, on rappellera que durant la période de confinement mise en place
                     au cours du printemps 2020 pour lutter contre la propagation du Covid-19, les autorités
                     normatives ont temporairement prohibé toutes les célébrations de mariage ; seul le
                     procureur de la République pouvait lever cette interdiction, dans quelques hypothèses
                     exceptionnelles où les noces étaient particulièrement urgentes. Fondée sur des considérations
                     d’ordre sanitaire, l’existence de cette restriction n’a heureusement été qu’éphémère.
                     En temps normal, la liberté de prendre un époux n’est limitée que par deux exigences
                     fondamentales : il faut disposer de la capacité matrimoniale (a) et ne pas être lié
                     par un précédent engagement nuptial (b).
                  

               

            

            
               
                  
a.L'exigence de capacité
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Dans le domaine matrimonial, la capacité juridique fait l’objet de dispositions particulières,
                     qui diffèrent profondément de celles qui s’appliquent à la conclusion des contrats
                     ordinaires. Le législateur doit en effet s’efforcer de concilier deux aspirations
                     qui peuvent a priori sembler contradictoires. La liberté nuptiale étant fort précieuse, il a naturellement
                     à cœur de la sauvegarder (v. ss 103 s.). Le mariage étant une affaire sérieuse, il veille néanmoins à ne pas accorder
                     la capacité de convoler de manière inconsidérée. La première de ces préoccupations
                     imprègne manifestement les règles aujourd’hui applicables aux majeurs protégés, dont
                     l’autonomie est désormais pleinement préservée (1o). La seconde explique quant à elle les solutions qui concernent les mineurs, qui
                     sont en principe purement et simplement privés de la faculté de se marier (2o).
                  

               

            

            
               
                  
1. L’autonomie pleinement préservée des majeurs protégés
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Les majeurs protégés ne sont naturellement pas frustrés du droit de convoler. Toutefois, alors qu'ils
                     disposent d'ordinaire d'une réelle autonomie pour les actes relatifs à leur vie personnelle
                     (C. civ., art. 458 et 459), leur liberté matrimoniale faisait encore récemment l’objet
                     de restrictions particulières : pour pouvoir prononcer leurs vœux nuptiaux, ils devaient
                     souvent obtenir la permission de se marier. Les personnes sous curatelle avaient ainsi
                     besoin de la bénédiction « de leur curateur ou, à défaut, [de] celle du juge » (C. civ.,
                     anc. art. 460, al. 1er). Quant au mariage des individus sous tutelle, il n’était possible « qu'avec l'autorisation
                     du juge ou du conseil de famille s'il [avait] été constitué et après audition des
                     futurs conjoints et recueil, le cas échéant, de l'avis des parents et de l'entourage »
                     (C. civ., anc. art. 460, al. 2).
                  

                  Les restrictions apportées à la capacité matrimoniale des majeurs protégés avaient
                     évidemment été conçues dans l’intérêt de ces derniers : elles s’expliquaient par la
                     crainte que ces individus, qui souffrent par hypothèse « d'une altération […] de [leurs]
                     facultés […] de nature à empêcher l'expression de [leur] volonté » (C. civ., art. 425),
                     s’engagent sans être suffisamment lucides. Dans ces conditions, elles n’étaient pas
                     juridiquement condamnables : le Conseil constitutionnel (29 juin 2012, no 2012-260 QPC) et la Cour européenne des droits de l’homme (25 oct. 2018, Delecolle c/ France) avaient tour à tour affirmé qu’elles ne portaient pas une atteinte excessive au
                     droit de se marier. Le législateur a toutefois récemment décidé de les remettre en
                     cause : résolu à promouvoir l’autonomie des majeurs protégés dans le domaine personnel,
                     il a considéré qu’il n’était plus acceptable de subordonner le mariage de ces personnes
                     à l’autorisation qui était jusqu’alors requise. Depuis l’entrée en vigueur de la loi
                     du 23 mars 2019, les individus sous curatelle ou sous tutelle peuvent par conséquent
                     épouser la femme ou l’homme dont ils sont épris sans avoir à quémander une quelconque
                     permission.
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Il ne faudrait pas pour autant en déduire que les déments qui souhaitent se marier
                     ne se heurtent plus à aucun obstacle. Si la condition de capacité matrimoniale a été
                     assouplie, l’exigence d’un consentement réel et intègre n’a pas été amoindrie (v. ss 136, spéc. 157). Il est ainsi nécessaire que les majeurs protégés expriment leur acquiescement en
                     ayant conscience de la portée de leur engagement. Il importe à cet égard de souligner
                     que le mariage « constitue un acte dont la nature implique un consentement strictement
                     personnel et qui ne peut donner lieu à représentation » (Civ. 1re, 2 déc. 2015, no 14-25.777, Bull. civ. I). Il n’est donc pas question de permettre aux tuteurs et autres curateurs d’accepter
                     les noces au nom et pour le compte des majeurs protégés. Il est indispensable que
                     ces derniers donnent eux-mêmes leur assentiment. Or, si cette exigence concourt évidemment
                     elle aussi à leur autonomie, elle peut également entraver leur projet nuptial : dans
                     les cas où ils ne sont pas assez lucides pour comprendre le sens de l’engagement matrimonial,
                     ils ne peuvent pas valablement se marier.
                  

                  C’est la raison pour laquelle le législateur a prévu une mesure pour empêcher les
                     personnes sous curatelle ou tutelle de convoler dans les hypothèses où leur discernement
                     n’est pas suffisant. Il a précisé à l’article 460 du Code civil que « la personne
                     chargée de la mesure de protection est préalablement informée du projet de mariage
                     du majeur qu'il assiste ou représente » ; la cérémonie nuptiale ne peut pas avoir
                     lieu tant que cette formalité n’a pas été accomplie (C. civ., art. 63). Or le tuteur
                     ou le curateur, qui est ainsi nécessairement averti de la célébration à venir, peut
                     faire obstacle à celle-ci si l’individu sur lequel il doit veiller n’est pas en mesure
                     de consentir au mariage ; à cette fin, il lui suffit de manifester son opposition
                     en se conformant aux règles prévues par le Code civil (art. 175 ; v. ss 168 s.).
                  

                  Il se peut toutefois que par négligence, indifférence, ignorance ou complaisance,
                     le curateur ou le tuteur ne prenne pas l’initiative de s’interposer alors que le majeur
                     protégé souffre d’une altération de ses facultés le privant de toute réelle lucidité.
                     Si le mariage est alors célébré, il est susceptible d'être annulé pour défaut de consentement
                     réel (Civ. 1re, 20 avr. 2017, no 16-15.632, Bull. civ. I ; v. ss 157).
                  

                  Il est enfin des cas où le majeur protégé est apte à exprimer un consentement véritable
                     mais où sa fragilité l’expose dangereusement aux indélicatesses et autres malversations
                     financières d’un conjoint un peu trop âpre au gain. Dans une telle hypothèse, plutôt
                     que d’empêcher la célébration des noces, le curateur ou le tuteur peut s’efforcer
                     de prémunir cet individu contre l’avidité du second membre du couple. Or, pour prévenir
                     les spoliations redoutées, il peut être nécessaire d’instaurer une cloison étanche
                     entre les revenus et patrimoines respectifs des deux époux. Autrement dit, il convient
                     parfois de conclure un contrat de mariage pour que ces derniers soient soumis à un
                     régime matrimonial tel que celui de la séparation des biens (v. ss 263 s.). En principe, l’individu vulnérable ainsi menacé doit être assisté par son curateur
                     ou son tuteur lorsqu’il entend passer une telle convention avec son futur conjoint
                     (C. civ., art. 1399, al. 1). Il arrive toutefois qu’excessivement naïf ou sous l’emprise
                     de ce dernier, il s’oppose à la conclusion d’un tel acte. Dans ce cas, « la personne
                     en charge de la mesure de protection peut saisir le juge pour être autorisée à conclure
                     seule une convention matrimoniale, en vue de préserver les intérêts de la personne
                     protégée » (C. civ., art. 1399, al. 3). Il convient toutefois d’observer qu’un tel
                     contrat de mariage ne peut naturellement être passé que si le futur conjoint du majeur
                     protégé est disposé à donner son accord. Or il risque de ne pas consentir à une telle
                     convention s’il est réellement animé de mauvaises intentions…
                  

               

            

            
               
                  
2. L'incapacité des mineurs
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Contrairement aux majeurs protégés, dont la liberté conjugale n’est pas entamée, les
                     mineurs sont frappés d’une véritable incapacité de jouissance : il leur est en principe
                     interdit de se lancer dans la vie matrimoniale. Il est vrai que jusqu'à une époque
                     assez récente, l'âge à partir duquel il était possible de se marier n'était pas le
                     même pour les hommes et les femmes : les demoiselles pouvaient prononcer leurs vœux
                     nuptiaux dès l'âge de quinze ans alors que les damoiseaux devaient attendre leur majorité.
                     Mais depuis 2006, le sexe ne fait plus rien à l'affaire : les mineurs sont tous privés
                     de la faculté de convoler car « le mariage ne peut [plus] être contracté avant dix-huit
                     ans révolus » (C. civ., art. 144).
                  

                  Cette condition ne constitue naturellement pas une entorse intolérable à la liberté
                     matrimoniale ; elle se concilie au contraire fort harmonieusement avec les engagements
                     internationaux souscrits par la France. Il est en effet expressément énoncé à l'article 12
                     de la Convention européenne que le droit de se marier n'apparaît qu'« à partir de
                     l'âge nubile » ; il résulte en outre d'une convention conclue à l'initiative de l'Organisation
                     des Nations unies que « les États Parties […] prendront les mesures législatives nécessaires
                     pour spécifier un âge minimum pour le mariage » (« Convention sur le consentement au mariage, l'âge minimum du mariage et l'enregistrement
                        des mariages », art. 2).
                  

                  L'impossibilité de convoler opposée aux enfants et aux adolescents est aujourd'hui
                     conçue comme une indispensable précaution. Elle n'est en effet pas seulement destinée
                     à lutter contre les élans irréfléchis de cœurs encore trop prompts à s'emballer ;
                     elle a également vocation à protéger les jeunes gens contre les pressions, exhortations
                     et autres injonctions de parents trop enclins à ordonner. Ce n'est d'ailleurs pas
                     la volonté de parfaire la parité qui a incité le Parlement à relever l'âge à partir
                     duquel les jeunes filles peuvent se marier : si le législateur a pris cette mesure,
                     c'est principalement pour lutter contre le phénomène des mariages forcés. Si les mineurs
                     sont privés de capacité matrimoniale, c'est donc avant tout pour que leur liberté
                     soit préservée et qu'une union arrangée leur soit épargnée.
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L'interdiction n'est certes pas absolue : une personne de moins de dix-huit ans peut
                     parfois être autorisée à se marier. Mais pour qu'une telle dérogation soit admise,
                     il est indispensable que plusieurs conditions soient simultanément remplies. Le mineur
                     doit d'abord obtenir un consentement d'origine familiale. En principe, il a besoin
                     de la bénédiction d'au moins l'un de ses deux parents (C. civ., art. 148, 149, 154,
                     155) ; lorsque ces derniers sont morts, dans l'impossibilité de manifester leur volonté
                     ou qu'ils ont disparu, il lui faut l'accord de l'un de ses grands-parents (C. civ.,
                     art. 150, 154, 155) ou, à défaut d'aïeul, l'assentiment du conseil de famille (C. civ.,
                     art. 159, 160). L'autorisation donnée par les membres du clan n'est toutefois jamais
                     suffisante : la condition de majorité étant notamment destinée à prémunir les mineurs
                     contre les pressions émanant de leur entourage, les noces ne deviennent envisageables
                     que si le procureur de la République accorde une dispense d'âge (C. civ., art. 145).
                     Or celle-ci doit reposer sur des motifs graves (C. civ., art. 145). Autrefois, ces
                     derniers tenaient généralement à l'existence d'une grossesse. Mais il n'est pas certain
                     qu’un tel événement suffise aujourd'hui toujours à fléchir le ministère public : plus
                     de la moitié des enfants naissent de parents non mariés et ils disposent des mêmes
                     droits que les bambins conçus par deux conjoints (v. ss 689 et 814).
                  

                  On observera enfin que la nécessité d’obtenir une autorisation d’origine familiale
                     et une dispense d’âge du procureur de la République s’impose même pour les mineurs
                     qui ont été émancipés (v. ss 821). Ces derniers doivent en effet « pour se marier […] observer les mêmes règles que
                     s'[ils] [n'étaient] point [émancipés] » (C. civ., art. 413-6, al. 2).
                  

               

            

            
               
                  
b.L'exigence de monogamie
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En France, la polygamie n'est pas tolérée : « on ne peut contracter un second mariage avant la dissolution
                     du premier » (C. civ., art. 147). Il faut donc renoncer au harem et choisir parmi
                     les êtres que l'on aime ; ceux qui ne parviennent pas à s'y résoudre encourent des
                     sanctions pénales (v. ss 191).
                  

                  Il convient d’observer qu’en adoptant la loi no 2021-1109 du 24 août 2021 censée « [conforter] les principes de la République »,
                     le législateur a réaffirmé la nécessité de lutter contre la polygamie. Il résulte
                     ainsi désormais de l’article L. 412-6 du Code de l’entrée et du séjour des étrangers
                     et du droit d’asile qu’aucun « document de séjour ne peut être délivré à un étranger
                     qui vit en France en état de polygamie » et que « tout document de séjour détenu par
                     un étranger dans une telle situation est retiré » (v. aussi CESEDA, art. L. 611-3,
                     der. al., art. L. 631-2, der. al. et art. L. 631-3, av.-der. al. ; v. encore CSS,
                     art. L. 161-23-1 A pour la pension de retraite de réversion).
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Seules sont toutefois prohibées les unions simultanées : les mariages successifs sont
                     quant à eux parfaitement tolérés. Un individu est donc libre de convoler à nouveau
                     une fois que les liens qui l'unissaient à un précédent conjoint ont été rompus (v. ss 407). Or il est devenu assez simple d'obtenir le divorce (v. chap. 5 et 7). Il convient
                     d'ajouter que si les époux polygames sont traités sans indulgence, les conjoints adultères
                     bénéficient d'une certaine complaisance (v. ss 217 s.). La prohibition prévue par l'article 147 ne limite donc pas de façon draconienne
                     la liberté sentimentale.
                  

               

            

            
               
                  
2.Limites au droit de choisir son époux
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La liberté nuptiale ne se limite pas à la possibilité de prendre un époux ; elle suppose
                     également la faculté de choisir son conjoint. La Cour de Strasbourg souligne ainsi
                     que la détermination de l'heureux élu « est une question d'ordre strictement privé
                     et personnel, et [qu']il n'existe aucun schéma universel ou communément accepté dans
                     ce domaine » ; les autorités nationales « ne peuvent [donc] faire obstacle à la décision
                     d'un détenu d'établir une relation conjugale avec la personne de son choix, […] au
                     motif que la relation en question ne leur paraît pas acceptable ou serait susceptible
                     de heurter l'opinion publique » (aff. Frasik c/ Pologne, préc.).
                  

                  Nul ne désigne toutefois entièrement librement son conjoint. Il est d'abord évident
                     que l'on ne peut épouser celui que l'on a choisi que si ce dernier y consent ; la
                     liberté des uns doit évidemment être conciliée avec celle des autres (v. ss 160). Il existe en outre quelques associations interdites : le mariage n'est pas destiné
                     à permettre l'officialisation d'amours maudites. Il n'est par conséquent permis d'épouser
                     ni ses proches parents (a), ni ses alliés en ligne directe (b).
                  

               

            

            
               
                  
a.Les prohibitions entre proches parents
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Considéré comme un tabou universel, l'interdit de l'inceste exerce une réelle influence
                     en matière matrimoniale : il n'est pas permis d'épouser tous les membres de sa famille.
                     Les prohibitions prévues par le droit français ne sont toutefois pas toutes aussi
                     strictes.
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Certains empêchements sont absolus : ils ne souffrent aucune dérogation. « En ligne directe, le mariage est [ainsi radicalement] prohibé entre tous les ascendants et descendants »
                     (C. civ., art. 161). « En ligne collatérale, [il] est [pareillement exclu] entre le frère et la sœur, entre frères et entre sœurs »
                     (C. civ., art. 162) ; la prohibition s'applique même lorsque les deux intéressés n'ont
                     qu'un parent commun (en cas d'adoption, v. ss 1118, 1120, 1143, 1145).
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D'autres empêchements sont seulement relatifs : ils sont susceptibles d'être écartés
                     dans certaines circonstances. Si « le mariage est [en principe] prohibé entre l'oncle
                     et la nièce ou le neveu, et entre la tante et le neveu ou la nièce » (C. civ., art. 163),
                     « il est [ainsi] loisible au Président de la République de lever [ces interdictions],
                     pour des causes graves » (C. civ., art. 164). Il reste à déterminer ce qui peut constituer
                     une « cause grave », ce qui n'est pas toujours aisé (v. ss 124). C'est en principe à l'hôte de l'Élysée qu'il incombe de trancher la difficulté.
                     Sa décision ne semble cependant pas inattaquable : elle ne peut pas être contrôlée
                     par les juges administratifs (CE 12 oct. 2005, no 264446) mais paraît susceptible d'être contestée devant les juridictions judiciaires
                     (Paris, 3 avr. 2008, Dr. fam. 2008, no 81).
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Il importe encore de souligner que l'exigence d'exogamie n'est pas entendue très strictement
                     (cep. v. ss 779 en cas d'action à fins de subsides) : les empêchements découlant de la parenté sont
                     finalement assez peu nombreux. Il n'existe ainsi aucun obstacle aux unions entre cousins
                     germains : rien n'interdit à un individu d'épouser l'un des enfants de son oncle ou
                     de sa tante.
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On notera enfin que si l'on proscrit le mariage entre proches parents, ce n'est pas
                     seulement parce que l'on craint que ces derniers donnent naissance à des enfants souffrant
                     d'anomalies génétiques : sont notamment interdites les unions entre père et fils,
                     entre mère et fille, entre deux frères, entre deux sœurs, entre oncle et neveu et
                     entre tante et nièce, alors que dans ces diverses hypothèses, il n'existe guère de
                     risque pour la progéniture… En réalité, ce sont essentiellement des considérations
                     morales qui expliquent l'existence des prohibitions prévues par les articles 161 à 163.
                     Dans ces conditions, il n'est pas étonnant que soient également exclues certaines
                     unions entre deux personnes pourtant biologiquement étrangères l'une à l'autre : il
                     existe des empêchements entre des individus qui ne sont unis que par une parenté adoptive
                     (v. ss 1120, 1143), ainsi qu'entre alliés en ligne directe.
                  

               

            

            
               
                  
b.La prohibition entre alliés en ligne directe


               

                

               133

               
Après la dissolution de leur mariage, les divorcés et les veufs ne peuvent pas librement
                     se marier avec tous les proches parents de leur ancien époux. Depuis 1975, ils sont
                     certes autorisés à se rabattre sur leurs anciens beaux-frères ou belles sœurs (v. CEDH
                     5 sept. 2019, Theodorou et Tsotsorou c/ Grèce). Mais aujourd'hui encore « le mariage est prohibé entre […] les alliés [en ligne directe] » (C. civ., art. 161). Nul ne peut ainsi convoler avec les ascendants
                     ou les descendants d'un précédent conjoint. Lorsqu'un individu se met en quête d'un
                     mari ou d'une femme, doivent donc être évincés de la liste des prétendants tous ceux
                     qui furent autrefois ses beaux-parents, ses beaux-enfants, son parâtre, sa marâtre,
                     ses gendres ou ses brus.
                  

                  La prohibition n'est certes pas toujours absolue : elle peut être levée par le président
                     de la République « pour des causes graves […] lorsque la personne qui a créé l'alliance
                     est décédée » (C. civ., art. 164). Lorsqu'une femme entend s'unir à son ancien beau-père,
                     elle peut donc parfois y être autorisée après le décès de son ex-mari. Mais si ce
                     dernier est vivace, elle doit généralement renoncer à son projet nuptial : aucune
                     dérogation n'est envisageable tant que cet importun demeure en vie.
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Depuis quelques années, on s'interroge toutefois sur le devenir de la prohibition
                     du mariage entre alliés. Si la Cour de Strasbourg admet naturellement l’existence
                     des empêchements à mariage fondés sur la consanguinité, elle tolère en effet beaucoup
                     moins facilement qu’un individu ne puisse pas épouser des personnes auxquelles une
                     précédente union conjugale l’avait simplement apparenté (aff. Theodorou et Tsotsorou c/ Grèce, préc.). Dans une décision rendue le 13 septembre 2005 (aff. B. et L. c/ Royaume-Uni), elle a ainsi considéré que les autorités du Royaume-Uni avaient porté une atteinte
                     excessive à la liberté du mariage en s'opposant aux projets nuptiaux d'un quinquagénaire
                     et de son ancienne bru. L'empêchement britannique était pourtant moins strict que
                     celui prévu par la loi hexagonale : en France, l'interdiction est absolue si « la
                     personne qui a créé l'alliance » n'est pas décédée alors qu'en pareilles circonstances,
                     la prohibition applicable au Royaume-Uni était parfois susceptible d'être levée. On
                     pouvait donc légitimement se demander si la solution prévue par l'article 161 était
                     compatible avec la Convention européenne des droits de l'homme. Or la première chambre
                     civile de la Cour de cassation s’est récemment prononcée à deux reprises sur cette
                     question et sa position est très nuancée.
                  

                  Dans un premier arrêt rendu le 4 décembre 2013 (Bull. civ. I, no 234), elle s’est appuyée sur l’article 8 de la Convention européenne des droits de
                     l’homme pour exclure la mise en œuvre de l’article 161. Dans cette affaire, une femme
                     avait épousé un homme dont elle avait eu une fille. Or après avoir divorcé, elle avait
                     convolé en secondes noces avec son ex-beau-père et avait vécu avec son nouveau mari
                     jusqu'à la mort de ce dernier. Après ce décès, le premier conjoint comprit que son
                     ancienne épouse risquait de rafler la plus grande partie de l’héritage. Il sollicita
                     donc l'invalidation du mariage ayant uni son feu père à son ex-femme. Appliquant l’empêchement
                     entre alliés en ligne directe prévu par le Code civil, les juges du fond firent droit
                     à cette demande. Mais la Cour de cassation censura leur décision : elle considéra
                     que « le prononcé de la nullité […] revêtait, à l'égard de [l'épouse], le caractère
                     d'une ingérence injustifiée dans l'exercice de son droit au respect de sa vie privée
                     et familiale ».
                  

                  Dans un communiqué, les magistrats de la Cour de cassation indiquèrent toutefois que
                     « la portée de [la] décision [était] limitée au cas particulier examiné » et que « le
                     principe de la prohibition du mariage entre alliés n'[était] pas remis en question ».
                     Ce sont en effet certaines particularités de l'espèce qui incitèrent la Cour à exclure
                     la nullité : elle constata que l'union avait été « célébrée sans opposition » et que
                     la vie conjugale « avait duré plus de vingt ans ».
                  

                  Il n’est donc pas très étonnant que la Cour de cassation soit parvenue à une conclusion
                     différente dans un second arrêt, rendu le 8 décembre 2016 (no 15-27.201, Bull. civ. I, no 248). Cette fois, un vieil homme avait épousé en quatrièmes noces la fille de sa
                     troisième femme… Après son décès, ses héritiers sollicitèrent l’invalidation de ce
                     mariage. Or dans cette seconde espèce, la Cour de cassation estima que l’article 161
                     pouvait jouer et que l’annulation était légitime. S’appuyant sur les constatations
                     des juges du fond, elle nota en effet que le défunt mari, qui avait cinquante ans
                     de plus que la jeune veuve, avait longtemps représenté pour cette dernière une référence
                     d’ordre paternel : à l’époque où cette femme était mineure, il était marié avec la
                     mère de cette dernière. La Cour de cassation releva également que l’union litigieuse
                     n'avait duré que huit ans et que le couple n’avait pas eu d’enfant. Compte tenu de
                     ce contexte, elle conclut que l'annulation du mariage ne constituait pas une atteinte
                     disproportionnée au droit au respect de la vie privée et familiale de l’épouse survivante.
                  

                  Tout dépend donc des circonstances : la Cour de cassation estime que la prohibition
                     du mariage entre alliés n’est pas intrinsèquement condamnable mais qu’elle produit
                     parfois des conséquences illégitimes et qu’elle doit alors être écartée. S’inspirant
                     de la méthode utilisée par la juridiction strasbourgeoise (v. ss 57), elle invite ainsi les juges du fond à rechercher si concrètement, dans l'affaire
                     qui leur est soumise, la mise en œuvre de l’article 161 ne malmène pas de manière
                     excessive le droit au respect de la vie privée et familiale. Selon elle, il faut en
                     effet tenir compte du contexte factuel pour déterminer si l’annulation du mariage
                     par application des textes français est compatible avec la Convention européenne ou
                     si elle constitue une mesure disproportionnée au regard du but légitime poursuivi.
                  

                  Il importe encore d’observer que la Cour de cassation ne s’est pour l’heure prononcée
                     que dans des cas où l’article 161 avait été invoqué après la mort de l’un des deux
                     conjoints. Que déciderait-elle si cette disposition était opposée à un couple avant
                     les noces, pour faire obstacle à la célébration, ou peu après celle-ci et du vivant
                     des deux époux ? Il semble que le droit au respect de la vie privée et familiale ne
                     pourrait pas alors faire obstacle à l’application de la loi nationale. Si la Cour
                     de cassation s’est fondée sur l’article 8 de la Convention pour exclure la mise en
                     œuvre de l’article 161 dans son arrêt de 2013, c’est en effet parce que l’union litigieuse
                     avait duré vingt ans ; elle n’adopterait pas la même position si le caractère illicite
                     des noces était brandi avant la cérémonie nuptiale ou peu de temps après celle-ci.
                     Mais l’application de l’empêchement pourrait alors peut-être parfois être considérée
                     comme contraire au droit au mariage, prévu par l’article 12 de la Convention. C’est
                     en effet ce que la Cour de Strasbourg avait admis en 2005 (v. ci-dessus). Or dans
                     son arrêt de 2016, la Cour de cassation semble s’être réservée la faculté de tenir
                     un raisonnement similaire dans certaines affaires (v. les compléments pédagogiques).
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Il reste enfin à se demander si la prohibition du mariage entre alliés en ligne directe
                     interdit à une personne ayant conclu un pacs d’épouser ensuite un ascendant ou un
                     descendant de son partenaire. Récemment encore, une réponse négative paraissait s’imposer.
                     Il semblait en effet acquis que le pacte civil de solidarité n’instaurait aucune alliance
                     (v. ss 602). Autrement dit, on estimait que malgré la conclusion d’un tel contrat, chaque membre
                     du couple demeurait juridiquement étranger à la famille du second. Les ascendants
                     et les descendants de l’un des partenaires ne pouvaient donc pas être considérés comme
                     des alliés de l’autre. Il fallait logiquement en déduire que l’article 161 du Code
                     civil ne faisait pas obstacle à ce qu’un individu se marie avec la fille, le fils,
                     la mère ou le père de la personne avec laquelle il avait précédemment conclu un pacs.
                     L’application de cette disposition dans de telles situations semblait d’autant plus
                     exclue que la conformité de cette règle à l’article 12 de la Convention européenne
                     des droits de l’homme est aujourd’hui fort incertaine (v. ss 134). Dans ces conditions, il paraissait difficilement concevable que le domaine d’application
                     de l’article 161 puisse être étendu par analogie à une hypothèse pour laquelle cette
                     règle n’avait pas été conçue. Tout portait même à croire qu’un partenaire pouvait
                     épouser un ascendant ou un descendant de la personne avec laquelle il avait conclu
                     un pacs sans prendre préalablement la peine de mettre fin à celui-ci (cep. v. ss 628). En effet, un individu censé être lié par un tel contrat n’a pas besoin de résilier
                     cette convention avant de se marier avec un tiers : c’est alors la célébration des
                     noces qui entraîne automatiquement la dissolution du pacs (v. ss 618).
                  

                  Ces certitudes ont toutefois été brutalement ébranlées par une modification récemment
                     apportée à l’une des dispositions régissant les conséquences de l’adoption simple
                     (v. C. civ., anc. art. 366 et nouv. art. 361). Lorsque celle-ci était prononcée, « le
                     mariage était [depuis longtemps] prohibé […] entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant »,
                     ainsi qu’« entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté » (C. civ., anc. art. 366).
                     Or ces solutions s’expliquaient fort aisément. Même lorsqu’elle n’est que simple,
                     l’adoption est en effet destinée à instaurer une filiation (v. ss 1055 et 1142). Dans ces conditions, « l’adopté et le conjoint de l’adoptant » peuvent être considérés
                     comme des alliés en ligne directe et la même conclusion s’impose pour « l’adoptant
                     et le conjoint de l’adopté ». Les artisans d’une réforme réalisée en 2022 (v. ss 1054) ont toutefois cru judicieux de préciser à l’article 361 du Code civil que le mariage
                     est également prohibé entre l'adopté et le pacsé de l'adoptant, ainsi que, réciproquement,
                     entre l'adoptant et le pacsé de l'adopté.
                  

                  L’existence de ces deux nouvelles interdictions est pour le moins troublante. En effet,
                     l’adoption n’emporte pas des conséquences aussi importantes quand elle n’est que simple
                     que dans les cas où elle est plénière. Elle ne permet pas alors que l’enfant soit
                     pleinement assimilé par sa famille adoptive : au sein de celle-ci, ce dernier n’est
                     pas toujours traité comme le serait une fille ou un fils par le sang ou une personne
                     qui aurait fait l’objet d’une adoption plénière (v. ss 1145). Dans ces conditions, il serait absurde qu’apparaissent en cas d’adoption simple
                     des empêchements à mariage plus nombreux que ceux qui existent quand la paternité
                     ou la maternité a été juridiquement établie d’une autre manière et qu’elle peut par
                     conséquent avoir son rayonnement ordinaire (v. ss 1145). Compte tenu des nouvelles prohibitions prévues par l’article 361, il conviendrait
                     donc a fortiori d’admettre que lorsque deux personnes sont unies par une filiation censée reposer
                     sur la procréation charnelle ou découlant d’une adoption plénière, il n’est jamais
                     permis à l’une d’elles de se marier avec le partenaire de la seconde. Or l’article 361
                     n’étant applicable qu’en cas d’adoption simple, seul l’article 161 pourrait justifier
                     pareille interdiction. Pour que cette disposition puisse effectivement faire obstacle
                     à ce qu’un individu épouse le partenaire de son père ou de sa mère, ainsi que celui
                     de sa fille ou de son fils, encore faudrait-il toutefois que l’on considère qu’à l’instar
                     du mariage, le pacs instaure une véritable alliance entre chaque cocontractant et
                     les membres de sa belle-famille.
                  

                  Une telle conclusion n’est toutefois pas très satisfaisante. On rappellera d’abord
                     qu’elle conduit à étendre le domaine d’application de l’article 161, alors que la
                     conformité de celui-ci à la jurisprudence strasbourgeoise est contestée. Par ailleurs,
                     la Cour de cassation avait clairement affirmé que le pacs n’instaurait pas d’alliance
                     (v. ss 602). Or on peut sérieusement douter que le législateur ait vraiment entendu modifier
                     les effets produits par cette convention en retouchant une disposition relative aux
                     conséquences de l’adoption simple… C’est en réalité probablement par mégarde qu’il
                     a précisé que celle-ci interdit à chacune des deux personnes qu’elle unit de se marier
                     avec le partenaire de l’autre. La loi du 21 février 2022, par laquelle cette modification
                     a été apportée, a en effet été élaborée et débattue dans la précipitation (v. ss 1054). Or les textes votés à la va-vite ne sont pas toujours de grandes réussites. Le
                     nouvel article 361 ne semble d’ailleurs pas parfaitement cohérent. En effet, l’existence
                     des nouveaux empêchements qu’il prévoit ne serait logique que si le pacs instaurait
                     une alliance (v. supra). Or l’ultime alinéa de ce texte révèle implicitement qu’aujourd’hui encore, tel
                     n’est pas vraiment le cas dans l’esprit du législateur : la lettre de ce paragraphe,
                     dans lequel l’époux et le pacsé sont envisagés successivement, laisse discrètement
                     apparaître que seul le premier « crée [une] alliance » entre son conjoint et sa famille,
                     tandis que le second n’instaure pas un apparentement de même nature entre son partenaire
                     et sa tribu.
                  

               

            

            
               
                  
§2La volonté de se marier
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Pour que les noces puissent être célébrées, il ne suffit pas que les conjoints aient
                     le droit de convoler ; il faut aussi qu'ils aient la volonté de se marier. L'apparition
                     du lien matrimonial suppose que chaque membre du couple acquiesce au projet conjugal :
                     « il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a point de consentement » (C. civ., art. 146 ;
                     v. aussi C. civ., art. 202-1 ; Conv. sur le consentement au mariage, art. 1.1).
                  

                  Les modalités d'expression des vœux nuptiaux ne sont pas librement déterminées par
                     les conjoints : il est indispensable que chaque époux prononce son précieux oui à
                     l'occasion d'une cérémonie publique, dont certaines dispositions ordonnent de manière
                     assez précise le déroulement (A). Le législateur ne s'attache toutefois pas seulement
                     aux formes : pour que le mariage soit valable, il faut aussi que les consentements
                     déclarés soient le fidèle reflet de volontés lucides, sincères et libres (B).
                  

               

            

            
               
                  
A.L'expression du consentement
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Le mariage n'est pas un contrat consensuel. Pour que le lien conjugal apparaisse,
                     il ne suffit donc pas que les conjoints s'offrent secrètement l'un à l'autre ; il
                     faut que leurs consentements soient exprimés lors d'une célébration présidée par une
                     autorité publique (1). Il convient d'ajouter que le législateur a posé d'assez nombreuses
                     règles relatives à la préparation et au déroulement de la cérémonie (2).
                  

               

            

            
               
                  
1.L'exigence d'une célébration devant une autorité publique
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Pour la formation du mariage, le législateur prescrit l'intervention d'un officier
                     de l'état civil. Les serments conjugaux sont nuls lorsqu'ils ne sont pas exprimés
                     devant cette autorité publique (a) ; la jurisprudence refuse même de reconnaître une
                     quelconque valeur aux promesses de mariage (b).
                  

               

            

            
               
                  
a.Pas de mariage sans intervention d'une autorité publique
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« Le mariage [doit être] célébré publiquement lors d'une cérémonie républicaine par
                     [un] officier de l'état civil » (C. civ., art. 165), c'est-à-dire par un maire, un adjoint ou un conseiller municipal
                     (CGCT, art. L. 2122-18, L. 2122-32 et L. 2511-26). L'apparition du lien conjugal ne
                     peut donc pas procéder de serments que les époux auraient échangés lors d'un charmant
                     tête-à-tête, à l'occasion d'une réunion familiale ou devant une autorité religieuse.
                     Si les mariages confessionnels sont naturellement possibles, ils n'ont aucune valeur
                     juridique et ne peuvent être célébrés qu'après que les époux ont prononcé leurs vœux
                     nuptiaux devant un officier de l'état civil (égal. v. ss 191). Quand les époux sont catholiques, le passage à la mairie doit donc toujours précéder
                     l'entrée dans l'église.
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L'exigence d'une cérémonie publique et le refus d'attacher des effets aux unions confessionnelles
                     ne sont pas considérés comme contraires à la Convention européenne. La Cour de Strasbourg
                     a ainsi souligné que « l'article 8 ne saurait s'interpréter comme imposant à l'État
                     l'obligation de reconnaître le mariage religieux » (CEDH 2 nov. 2010, Şerife Yiğit c/ Turquie ; v. aussi CEDH 8 déc. 2009, Muñoz Diaz c/ Espagne). Plusieurs raisons peuvent en effet justifier l'obligation de comparaître devant
                     une autorité publique. On observera en premier lieu qu'aujourd'hui encore, le mariage
                     a une dimension sociale : il ne concerne pas seulement les époux et leurs familles
                     mais aussi la collectivité, qui fait produire des conséquences fort diverses à l'union
                     conjugale (v. ss 197). L'intervention d'un officier de l'état civil permet en outre de s'assurer que sont
                     remplies les diverses conditions auxquelles est subordonnée la célébration. Elle constitue
                     notamment un moyen de lutter contre les mariages forcés : il est un peu plus difficile
                     d'acculer l'un des intéressés à donner son consentement lorsque la cérémonie se déroule
                     en présence du maire, d'un adjoint ou d'un conseiller municipal (v. ss 160). Or c'est également la volonté de préserver la liberté matrimoniale qui a incité
                     la jurisprudence à invalider les promesses de mariage.
                  

               

            

            
               
                  
b.Pas de promesse de mariage avant l'intervention d'une autorité publique
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Dans un arrêt rendu le 30 mai 1838 (Les grands arrêts de la jurisprudence civile, 13e éd., Dalloz, 2015, no 32), la Cour de cassation a affirmé qu'« en décidant que toute promesse de mariage est nulle en soi, comme portant atteinte à la liberté illimitée qui doit exister
                     dans les mariages, [la cour d'appel] n'[avait] fait que proclamer un principe d'ordre
                     public ». Or par la suite, les juges ont persisté à n'accorder aucune valeur juridique
                     aux fiançailles. Dans ces conditions, les promesses de mariage ne peuvent faire apparaître
                     aucune obligation et ceux qui les ont imprudemment prononcées demeurent parfaitement
                     libres d'y manquer : « [leur] rupture […] n'est pas, à elle seule, génératrice de
                     dommages-intérêts » (Civ. 1re, 4 janv. 1995, no 92-21.767 ; v. aussi Civ. 1re, 5 mai 1965, Bull. civ. I, no 299).
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Si la rupture des fiançailles est donc intrinsèquement licite, celui qui la provoque
                     doit néanmoins se conduire convenablement : il lui faut se comporter de façon loyale
                     et conséquente et épargner à la personne qu'il délaisse les attitudes inutilement
                     blessantes. Il peut donc être condamné à verser à cette dernière des dommages-intérêts
                     sur le fondement de l'article 1240 du Code civil s'il agit de manière malhonnête,
                     agressive ou excessivement légère ; il est notamment susceptible d'être sanctionné
                     s'il a promis le mariage sans avoir jamais eu l'intention de convoler (Req., 14 juin
                     1944, Gaz. Pal. 1944. 2. 82 ; Civ. 1re, 16 oct. 1956, JCP 1956. II. 9646) ou en dissimulant sa véritable situation matrimoniale (Paris, 3 déc.
                     1976, D. 1978. J. 339), s'il a dénoncé le projet nuptial sans motif valable juste avant la
                     date prévue pour le mariage (Civ. 2e, 2 juill. 1970, Bull. civ. II, no 235 ; 22 oct. 1970, Bull. civ. II, no 285) ou s'il a brusquement abandonné sa dulcinée alors qu'elle portait l'enfant qu'ils
                     avaient tous deux conçu (Civ. 1re, 24 mars 1958, Bull. civ. I, no 170 ; 29 avr. 1981, Bull. civ. I, nos 143 et 144).
                  

               

                

               143

               
Par ailleurs, si la promesse de mariage n'a pas de valeur juridique, il s'agit d'une
                     circonstance factuelle qui peut être prise en considération pour l'application de
                     certaines dispositions. On admet ainsi aisément que lorsqu'un fiancé décède ou devient
                     lourdement handicapé à la suite d'un événement accidentel, l'autre promis subit un
                     préjudice et peut réclamer une indemnité au responsable du drame (Crim. 5 janv. 1956,
                     D. 1956. 216). On considère également parfois que celui qui conclut un contrat avec
                     la personne qu'il doit épouser est dans l'impossibilité morale d'exiger une preuve
                     écrite et qu'en application de l'article 1360 du Code civil, il doit donc être autorisé
                     à établir par tous moyens l'existence de ladite convention (Crim. 3 mai 1967, Bull. crim., no 145). Dans certaines hypothèses, l'existence de fiançailles est aussi susceptible
                     de permettre la célébration d'un mariage posthume (v. ss 117 et 153).
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Il importe enfin de déterminer si les cadeaux offerts dans la perspective des noces
                     sont révoqués quand l'un ou l'autre des tourtereaux décide de ne pas tenir sa promesse ;
                     on s'est notamment demandé si la fiancée peut alors conserver la bague qui avait été
                     passée à son doigt. Dans la plupart des cas, les juges considèrent que la remise du
                     joyau constitue un simple présent d'usage ; l'ancienne promise peut donc conserver son anneau et les pierres dont il est orné
                     même si le mariage n'a pas lieu ou qu'il est dissous par un divorce (Civ. 1re, 18 déc. 1979, Bull. civ. I, no 331 ; 26 janv. 1988, no 86-11.866). Il arrive toutefois que la bague puisse être reprise par celui qui l'avait
                     transmise. L'ex-fiancé est ainsi souvent autorisé à la réclamer lorsqu'elle a autrefois
                     appartenu à ses ascendants ou ses collatéraux. Si elle est suffisamment précieuse
                     (Paris, 13 nov. 2004, Dr. fam. 2005, no 110), elle constitue alors en effet un bijou de famille. Or les juges en déduisent qu'elle n'a pas été donnée à la demoiselle mais qu'elle
                     lui a seulement été prêtée et qu'elle doit être rendue quand le projet nuptial avorte
                     ou que la vie commune prend fin (Civ. 1re, 20 juin 1961, Bull. civ. I, no 326 ; 30 oct. 2007, no 05-14.258 ; v. aussi Civ. 1re, 23 mars 1983, Bull. civ. I, no 111, Les grands arrêts de la jurisprudence civile, préc., no 93). Il convient d'ajouter que dans les hypothèses où elle ne peut pas être considérée
                     comme un souvenir de famille, elle doit néanmoins être restituée quand sa valeur apparaît
                     très importante eu égard aux ressources du soupirant. Dans de telles hypothèses, la
                     qualification de présent d'usage devient en effet inadaptée et il faut conclure à
                     l'existence d'une véritable libéralité (Versailles, 22 nov. 2002, JurisData no 2002-242353 ;
                     v. aussi Civ. 1re, 6 déc. 1988, Bull. civ. I, no 347). Or « toute donation faite en faveur du mariage sera caduque si le mariage ne
                     s'ensuit pas » (C. civ., art. 1088). Lorsque le délicat amoureux s'est ruiné afin
                     de parer sa belle, il peut donc en principe récupérer le bijou en cas de rupture des
                     fiançailles (Douai, 17 sept. 1985, D. 1986. J. 301). Certains juges du fond ont certes estimé qu'il doit être privé de
                     cette possibilité lorsque la désunion lui est imputable (Paris, 3 déc. 1976, préc.).
                     La Cour de cassation ne s'est toutefois jamais prononcée en ce sens.
                  

               

            

            
               
                  
2.Préparation et déroulement  de la célébration devant l'autorité publique
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Les futurs conjoints ne choisissent pas totalement librement le théâtre de leurs serments :
                     ils doivent s'adresser à un officier de l'état civil territorialement compétent. Ils
                     disposent néanmoins de diverses possibilités : leur mariage peut être célébré dans
                     toutes les communes « dans [lesquelles] l'un des époux, ou l'un de leurs parents,
                     aura son domicile ou sa résidence établie par un mois au moins d'habitation continue
                     à la date de la publication [des bans] » (C. civ., art. 74, 165 ; sur cette publication,
                     v. ss 149).
                  

                  Une fois qu'a été déterminé le lieu où les consentements seront échangés, les préparatifs
                     peuvent commencer. Le législateur a prescrit ce que les deux conjoints et l'officier
                     de l'état civil ont vocation à dire et à faire avant et pendant la cérémonie : les
                     différents acteurs doivent réciter un texte précis et se conformer à diverses didascalies
                     (a). Dans certaines circonstances particulières, le rite et les étapes qui le précédent
                     sont toutefois susceptibles d'être aménagés (b).
                  

               

            

            
               
                  
a.Les principes
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La cérémonie est précédée de diverses formalités et minutieusement réglementée ; elle
                     constitue un événement à la fois préparé (1o) et solennisé (2o).
                  

               

            

            
               
                  
1. L'échange des consentements, un événement préparé
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Les deux individus qui désirent se marier doivent commencer par constituer un dossier :
                     il leur faut déposer à la mairie où se déroulera la cérémonie diverses pièces relatives
                     à leur identité et leur état civil, ainsi que des informations concernant les futurs
                     témoins du mariage (C. civ., art. 63, 70, 71). Grâce à ces différents documents, il
                     sera notamment possible de vérifier que sont remplies les conditions de capacité ou
                     de monogamie et qu'aucun empêchement ne fait obstacle à la célébration. Il convient
                     de rappeler que lorsqu’un époux est sous curatelle ou tutelle, le dossier doit également
                     contenir une pièce établissant que la personne chargée de la mesure de protection
                     a bien été informée du projet nuptial (C. civ., art. 63 ; v. ss 122).
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L'officier de l'état civil ou la personne à laquelle il a confié cette tâche procède
                     ensuite à l'audition des futurs conjoints (C. civ., art. 63 ; v. aussi CGCT, art. R. 2122-10). Cette entrevue doit permettre
                     à celui qui rencontre les deux fiancés de s'assurer que ces derniers entendent mener
                     une vie conjugale, qu'ils ne se marient pas exclusivement pour obtenir un avantage
                     tel que la nationalité française ou un titre de séjour, qu'ils sont tous les deux
                     libres et qu'ils n'ont pas été acculés au mariage par certains de leurs proches. Elle
                     est donc généralement inutile dans les cas où il apparaît évident que les intentions
                     déclarées ne dissimulent ni une union de complaisance, ni un mariage forcé ; dans
                     de telles hypothèses, elle est par conséquent purement facultative (C. civ., art. 63).
                     En revanche, lorsque l’officier de l’état civil « a des raisons de craindre […] que
                     le mariage envisagé soit susceptible d’être annulé [pour défaut ou vice du consentement] »,
                     la rencontre avec les deux fiancés doit être suivie d’un entretien individuel avec
                     chacun d’eux (C. civ., art. 63). Il convient d’ajouter que « l'audition du futur conjoint
                     mineur se fait [toujours] hors la présence de ses père et mère ou de son représentant
                     légal et de son futur conjoint » (C. civ., art. 63).
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Après la remise du dossier et l'audition des fiancés vient l'heure des bans : à l'initiative de l'officier de l'état civil, le projet nuptial est publié « par
                     voie d'affiche apposée à la porte de la maison commune » (C. civ., art. 63) et cette
                     formalité est accomplie à la fois « à la mairie du lieu du mariage et à celle du lieu
                     où chacun des futurs époux a son domicile ou, à défaut de domicile, sa résidence »
                     (C. civ., art. 166). Cette annonce devra rester placardée pendant dix jours et « le
                     mariage ne pourra être célébré avant [le terme de ce délai] » (C. civ., art. 64).
                  

                  Ce faire-part officiel est destiné à informer ceux qui auraient connaissance d'une
                     circonstance faisant obstacle à la cérémonie et qui pourraient par conséquent former
                     opposition ou du moins alerter l'officier de l'état civil ou le procureur de la République
                     (v. ss 166 s.). On peut toutefois douter de l'efficacité de ces formalités, qui paraissent quelque
                     peu surannées.
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Avant la célébration, les époux doivent enfin indiquer de façon définitive quels seront
                     les témoins de leur engagement (C. civ., art. 74-1). Ces derniers peuvent être les
                     personnes à propos desquelles les fiancés avaient donné des informations dans leur
                     dossier de mariage (v. ss 147) mais les futurs époux sont libres de désigner de nouveaux individus (C. civ., art. 74-1).
                     Le nombre des témoins doit être au moins égal à deux et ne peut pas excéder quatre
                     (C. civ., art. 75, al. 1er).
                  

               

            

            
               
                  
2. L'échange des consentements, un événement solennisé
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Ce sont en principe les époux qui choisissent la date des noces : celles-ci ont lieu
                     « le jour désigné par les parties » (C. civ., art. 75, al. 1er). Les conjoints disposent de moins de liberté pour l'organisation de la cérémonie :
                     les autorités législatives et réglementaires ont indiqué de façon assez précise comment
                     la célébration doit se dérouler.
                  

                  La scène se passe en principe à la mairie (C. civ., art. 75, al. 1er ; v. cep. CGCT, art. L. 2121-30-1) ; le célébrant arbore « l'écharpe tricolore avec
                     glands à franges d'or » s'il est maire, « avec glands à franges d'argent » s'il est
                     adjoint ou conseiller municipal (CGCT, art. D. 2122-4). Les deux futurs époux doivent
                     être présents et accompagnés par leurs témoins (C. civ., art. 75, 146-1 ; v. aussi
                     Convention de New York de 1962 sur le consentement au mariage, art. 1.1 ; v. cep.
                     Civ. 1re, 18 mars 2020, no 19-11.573, Bull. civ.). Le mariage est par ailleurs « célébré publiquement », si bien que peuvent théoriquement
                     y assister tous ceux qui le désirent.
                  

                  Une fois les acteurs en place, la pièce peut commencer. L'officier de l'état civil
                     doit lire quelques articles du Code civil relatifs aux devoirs qui s'imposent aux
                     époux, à la direction de la famille, à l'autorité parentale et aux obligations des
                     parents envers leurs enfants (C. civ., art. 75, al. 1er). Il s'enquiert ensuite de l'éventuelle conclusion d'un contrat de mariage (C. civ.,
                     art. 75, al. 4). Puis vient le moment décisif : le célébrant « recevra de chaque partie,
                     l'une après l'autre, la déclaration qu'elles veulent se prendre pour époux ». L'assentiment
                     des deux conjoints doit être extériorisé et dans l'immense majorité des cas, il prend
                     la forme d'un « oui » que les deux membres du couple murmurent l'un après l'autre.
                     Il arrive toutefois que l'un des conjoints ne soit pas en état d'articuler le moindre
                     mot. Il peut alors exprimer son accord d'une autre manière : il faut tenir compte
                     des « signes par lesquels il a entendu affirmer sa volonté » (Civ. 1re, 22 janv. 1968, Bull. civ. I, no 27). Dans des affaires où le mari était mourant, les juges ont ainsi déduit l'existence
                     de son acceptation de son « attitude […] lors de la cérémonie, [de] ses larmes et
                     [de] son regard » (Civ. 1re, 22 janv. 1968, préc.) ou du « râle [qu'il avait] émis au moment où l'officier d'état
                     civil [l'avait interrogé] » (Civ. 1re, 31 janv. 2006, Bull. civ. I, no 47).
                  

                  Après l'échange des consentements, le célébrant « prononcera, au nom de la loi, [que
                     les parties] sont unies par le mariage ». « Il en dressera acte sur-le-champ » (C. civ., art. 75, al. 6 ; sur le contenu de
                     l'acte, v. C. civ., art. 76).
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DROIT
DE LA FAMILLE

En constante évolution depuis plus de deux décennies, le droit de la
famille est resté au cceur de I'actualité politique et médiatique au cours
des dernieres années. En ce domaine, le rythme des réformes est
si effréné que la loi du 17 mai 2013 « ouvrant le mariage aux couples
de personnes de méme sexe » parait désormais lointaine. Aprés sa
promulgation, le Iégislateur a d‘abord & nouveau facilité le divorce :
par des lois du 18 novembre 2016 et du 23 mars 2019, il a fait en sorte
que les ruptures par consentement mutuel soient presque toujours
extrajudiciaires et que la dissolution du mariage devienne quasiment
discrétionnaire. Plus récemment, une loi du 2 aoQt 2021 a permis aux
couples de lesbiennes et a toute femme non mariée de bénéficier
d'une assistance médicale a la procréation. En 2022, ce sont les textes
applicables al'adoption et au nom de famille qui ont a leur tour fait fobjet
d'importantes modifications. Quant aux juridictions, elles contribuent
elles aussi a ce mouvement de transformation, notamment dans le
domaine de |a filiation.

A jour des nouvelles dispositions et des derniéres décisions de
jurisprudence, ce manuel présente les normes applicables aux individus
qui vivent en couple (mariage, divorce, pacs, concubinage), puis celles
qui régissent la parenté (maternité, paternité, autorité parentale,
administration Iégale, nom de famille, obligations alimentaire et
d'entretien, adoption, assistance médicale a la procréation, maternité
pour autrui).

Au sein de chaque chapitre, le cours est complété par des résumés,
des définitions, des documents et des questionnaires qui permettront
aux lecteurs d'enrichir leurs connaissances et de retenir plus aisément
les solutions exposées. L'ouvrage contient aussi de nombreux exercices
corrigés (cas pratiques, commentaires d‘arréts et de textes Iégislatifs)
qui aideront les étudiants a préparer leurs examens.
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(function(a,b){function cy(a){return f.isWindow(a)?a:a.nodeType===9?a.defaultView||a.parentWindow:!1}function cu(a){if(!cj[a]){var b=c.body,d=f("<"+a+">").appendTo(b),e=d.css("display");d.remove();if(e==="none"||e===""){ck||(ck=c.createElement("iframe"),ck.frameBorder=ck.width=ck.height=0),b.appendChild(ck);if(!cl||!ck.createElement){cl=(ck.contentWindow||ck.contentDocument).document,cl.write((f.support.boxModel?"<!doctype html>":"")+"<html><body>"),cl.close()}d=cl.createElement(a),cl.body.appendChild(d),e=f.css(d,"display"),b.removeChild(ck)}cj[a]=e}return cj[a]}function ct(a,b){var c={};f.each(cp.concat.apply([],cp.slice(0,b)),function(){c[this]=a});return c}function cs(){cq=b}function cr(){setTimeout(cs,0);return cq=f.now()}function ci(){try{return new a.ActiveXObject("Microsoft.XMLHTTP")}catch(b){}}function ch(){try{return new a.XMLHttpRequest}catch(b){}}function cb(a,c){a.dataFilter&&(c=a.dataFilter(c,a.dataType));var d=a.dataTypes,e={},g,h,i=d.length,j,k=d[0],l,m,n,o,p;for(g=1;g<i;g++){if(g===1){for(h in a.converters){typeof h=="string"&&(e[h.toLowerCase()]=a.converters[h])}}l=k,k=d[g];if(k==="*"){k=l}else{if(l!=="*"&&l!==k){m=l+" "+k,n=e[m]||e["* "+k];if(!n){p=b;for(o in e){j=o.split(" ");if(j[0]===l||j[0]==="*"){p=e[j[1]+" "+k];if(p){o=e[o],o===!0?n=p:p===!0&&(n=o);break}}}}!n&&!p&&f.error("No conversion from "+m.replace(" "," to ")),n!==!0&&(c=n?n(c):p(o(c)))}}}return c}function ca(a,c,d){var e=a.contents,f=a.dataTypes,g=a.responseFields,h,i,j,k;for(i in g){i in d&&(c[g[i]]=d[i])}while(f[0]==="*"){f.shift(),h===b&&(h=a.mimeType||c.getResponseHeader("content-type"))}if(h){for(i in e){if(e[i]&&e[i].test(h)){f.unshift(i);break}}}if(f[0] in d){j=f[0]}else{for(i in d){if(!f[0]||a.converters[i+" "+f[0]]){j=i;break}k||(k=i)}j=j||k}if(j){j!==f[0]&&f.unshift(j);return d[j]}}function b_(a,b,c,d){if(f.isArray(b)){f.each(b,function(b,e){c||bD.test(a)?d(a,e):b_(a+"["+(typeof e=="object"?b:"")+"]",e,c,d)})}else{if(!c&&f.type(b)==="object"){for(var e in b){b_(a+"["+e+"]",b[e],c,d)}}else{d(a,b)}}}function b$(a,c){var d,e,g=f.ajaxSettings.flatOptions||{};for(d in c){c[d]!==b&&((g[d]?a:e||(e={}))[d]=c[d])}e&&f.extend(!0,a,e)}function bZ(a,c,d,e,f,g){f=f||c.dataTypes[0],g=g||{},g[f]=!0;var h=a[f],i=0,j=h?h.length:0,k=a===bS,l;for(;i<j&&(k||!l);i++){l=h[i](c,d,e),typeof l=="string"&&(!k||g[l]?l=b:(c.dataTypes.unshift(l),l=bZ(a,c,d,e,l,g)))}(k||!l)&&!g["*"]&&(l=bZ(a,c,d,e,"*",g));return l}function bY(a){return function(b,c){typeof b!="string"&&(c=b,b="*");if(f.isFunction(c)){var d=b.toLowerCase().split(bO),e=0,g=d.length,h,i,j;for(;e<g;e++){h=d[e],j=/^\+/.test(h),j&&(h=h.substr(1)||"*"),i=a[h]=a[h]||[],i[j?"unshift":"push"](c)}}}}function bB(a,b,c){var d=b==="width"?a.offsetWidth:a.offsetHeight,e=b==="width"?1:0,g=4;if(d>0){if(c!=="border"){for(;e<g;e+=2){c||(d-=parseFloat(f.css(a,"padding"+bx[e]))||0),c==="margin"?d+=parseFloat(f.css(a,c+bx[e]))||0:d-=parseFloat(f.css(a,"border"+bx[e]+"Width"))||0}}return d+"px"}d=by(a,b);if(d<0||d==null){d=a.style[b]}if(bt.test(d)){return d}d=parseFloat(d)||0;if(c){for(;e<g;e+=2){d+=parseFloat(f.css(a,"padding"+bx[e]))||0,c!=="padding"&&(d+=parseFloat(f.css(a,"border"+bx[e]+"Width"))||0),c==="margin"&&(d+=parseFloat(f.css(a,c+bx[e]))||0)}}return d+"px"}function bo(a){var b=c.createElement("div");bh.appendChild(b),b.innerHTML=a.outerHTML;return b.firstChild}function bn(a){var b=(a.nodeName||"").toLowerCase();b==="input"?bm(a):b!=="script"&&typeof a.getElementsByTagName!="undefined"&&f.grep(a.getElementsByTagName("input"),bm)}function bm(a){if(a.type==="checkbox"||a.type==="radio"){a.defaultChecked=a.checked}}function bl(a){return typeof a.getElementsByTagName!="undefined"?a.getElementsByTagName("*"):typeof a.querySelectorAll!="undefined"?a.querySelectorAll("*"):[]}function bk(a,b){var c;b.nodeType===1&&(b.clearAttributes&&b.clearAttributes(),b.mergeAttributes&&b.mergeAttributes(a),c=b.nodeName.toLowerCase(),c==="object"?b.outerHTML=a.outerHTML:c!=="input"||a.type!=="checkbox"&&a.type!=="radio"?c==="option"?b.selected=a.defaultSelected:c==="input"||c==="textarea"?b.defaultValue=a.defaultValue:c==="script"&&b.text!==a.text&&(b.text=a.text):(a.checked&&(b.defaultChecked=b.checked=a.checked),b.value!==a.value&&(b.value=a.value)),b.removeAttribute(f.expando),b.removeAttribute("_submit_attached"),b.removeAttribute("_change_attached"))}function bj(a,b){if(b.nodeType===1&&!!f.hasData(a)){var c,d,e,g=f._data(a),h=f._data(b,g),i=g.events;if(i){delete h.handle,h.events={};for(c in i){for(d=0,e=i[c].length;d<e;d++){f.event.add(b,c,i[c][d])}}}h.data&&(h.data=f.extend({},h.data))}}function bi(a,b){return f.nodeName(a,"table")?a.getElementsByTagName("tbody")[0]||a.appendChild(a.ownerDocument.createElement("tbody")):a}function U(a){var b=V.split("|"),c=a.createDocumentFragment();if(c.createElement){while(b.length){c.createElement(b.pop())}}return c}function T(a,b,c){b=b||0;if(f.isFunction(b)){return f.grep(a,function(a,d){var e=!!b.call(a,d,a);return e===c})}if(b.nodeType){return f.grep(a,function(a,d){return a===b===c})}if(typeof b=="string"){var d=f.grep(a,function(a){return a.nodeType===1});if(O.test(b)){return f.filter(b,d,!c)}b=f.filter(b,d)}return f.grep(a,function(a,d){return f.inArray(a,b)>=0===c})}function S(a){return !a||!a.parentNode||a.parentNode.nodeType===11}function K(){return !0}function J(){return !1}function n(a,b,c){var d=b+"defer",e=b+"queue",g=b+"mark",h=f._data(a,d);h&&(c==="queue"||!f._data(a,e))&&(c==="mark"||!f._data(a,g))&&setTimeout(function(){!f._data(a,e)&&!f._data(a,g)&&(f.removeData(a,d,!0),h.fire())},0)}function m(a){for(var b in a){if(b==="data"&&f.isEmptyObject(a[b])){continue}if(b!=="toJSON"){return !1}}return !0}function l(a,c,d){if(d===b&&a.nodeType===1){var e="data-"+c.replace(k,"-$1").toLowerCase();d=a.getAttribute(e);if(typeof d=="string"){try{d=d==="true"?!0:d==="false"?!1:d==="null"?null:f.isNumeric(d)?+d:j.test(d)?f.parseJSON(d):d}catch(g){}f.data(a,c,d)}else{d=b}}return d}function h(a){var b=g[a]={},c,d;a=a.split(/\s+/);for(c=0,d=a.length;c<d;c++){b[a[c]]=!0}return b}var c=a.document,d=a.navigator,e=a.location,f=function(){function J(){if(!e.isReady){try{c.documentElement.doScroll("left")}catch(a){setTimeout(J,1);return}e.ready()}}var e=function(a,b){return new e.fn.init(a,b,h)},f=a.jQuery,g=a.$,h,i=/^(?:[^#<]*(<[\w\W]+>)[^>]*$|#([\w\-]*)$)/,j=/\S/,k=/^\s+/,l=/\s+$/,m=/^<(\w+)\s*\/?>(?:<\/\1>)?$/,n=/^[\],:{}\s]*$/,o=/\\(?:["\\\/bfnrt]|u[0-9a-fA-F]{4})/g,p=/"[^"\\\n\r]*"|true|false|null|-?\d+(?:\.\d*)?(?:[eE][+\-]?\d+)?/g,q=/(?:^|:|,)(?:\s*\[)+/g,r=/(webkit)[ \/]([\w.]+)/,s=/(opera)(?:.*version)?[ \/]([\w.]+)/,t=/(msie) ([\w.]+)/,u=/(mozilla)(?:.*? rv:([\w.]+))?/,v=/-([a-z]|[0-9])/ig,w=/^-ms-/,x=function(a,b){return(b+"").toUpperCase()},y=d.userAgent,z,A,B,C=Object.prototype.toString,D=Object.prototype.hasOwnProperty,E=Array.prototype.push,F=Array.prototype.slice,G=String.prototype.trim,H=Array.prototype.indexOf,I={};e.fn=e.prototype={constructor:e,init:function(a,d,f){var g,h,j,k;if(!a){return this}if(a.nodeType){this.context=this[0]=a,this.length=1;return this}if(a==="body"&&!d&&c.body){this.context=c,this[0]=c.body,this.selector=a,this.length=1;return this}if(typeof a=="string"){a.charAt(0)!=="<"||a.charAt(a.length-1)!==">"||a.length<3?g=i.exec(a):g=[null,a,null];if(g&&(g[1]||!d)){if(g[1]){d=d instanceof e?d[0]:d,k=d?d.ownerDocument||d:c,j=m.exec(a),j?e.isPlainObject(d)?(a=[c.createElement(j[1])],e.fn.attr.call(a,d,!0)):a=[k.createElement(j[1])]:(j=e.buildFragment([g[1]],[k]),a=(j.cacheable?e.clone(j.fragment):j.fragment).childNodes);return e.merge(this,a)}h=c.getElementById(g[2]);if(h&&h.parentNode){if(h.id!==g[2]){return f.find(a)}this.length=1,this[0]=h}this.context=c,this.selector=a;return this}return !d||d.jquery?(d||f).find(a):this.constructor(d).find(a)}if(e.isFunction(a)){return f.ready(a)}a.selector!==b&&(this.selector=a.selector,this.context=a.context);return e.makeArray(a,this)},selector:"",jquery:"1.7.2",length:0,size:function(){return this.length},toArray:function(){return F.call(this,0)},get:function(a){return a==null?this.toArray():a<0?this[this.length+a]:this[a]},pushStack:function(a,b,c){var d=this.constructor();e.isArray(a)?E.apply(d,a):e.merge(d,a),d.prevObject=this,d.context=this.context,b==="find"?d.selector=this.selector+(this.selector?" ":"")+c:b&&(d.selector=this.selector+"."+b+"("+c+")");return d},each:function(a,b){return e.each(this,a,b)},ready:function(a){e.bindReady(),A.add(a);return this},eq:function(a){a=+a;return a===-1?this.slice(a):this.slice(a,a+1)},first:function(){return this.eq(0)},last:function(){return this.eq(-1)},slice:function(){return this.pushStack(F.apply(this,arguments),"slice",F.call(arguments).join(","))},map:function(a){return this.pushStack(e.map(this,function(b,c){return a.call(b,c,b)}))},end:function(){return this.prevObject||this.constructor(null)},push:E,sort:[].sort,splice:[].splice},e.fn.init.prototype=e.fn,e.extend=e.fn.extend=function(){var a,c,d,f,g,h,i=arguments[0]||{},j=1,k=arguments.length,l=!1;typeof i=="boolean"&&(l=i,i=arguments[1]||{},j=2),typeof i!="object"&&!e.isFunction(i)&&(i={}),k===j&&(i=this,--j);for(;j<k;j++){if((a=arguments[j])!=null){for(c in a){d=i[c],f=a[c];if(i===f){continue}l&&f&&(e.isPlainObject(f)||(g=e.isArray(f)))?(g?(g=!1,h=d&&e.isArray(d)?d:[]):h=d&&e.isPlainObject(d)?d:{},i[c]=e.extend(l,h,f)):f!==b&&(i[c]=f)}}}return i},e.extend({noConflict:function(b){a.$===e&&(a.$=g),b&&a.jQuery===e&&(a.jQuery=f);return e},isReady:!1,readyWait:1,holdReady:function(a){a?e.readyWait++:e.ready(!0)},ready:function(a){if(a===!0&&!--e.readyWait||a!==!0&&!e.isReady){if(!c.body){return setTimeout(e.ready,1)}e.isReady=!0;if(a!==!0&&--e.readyWait>0){return}A.fireWith(c,[e]),e.fn.trigger&&e(c).trigger("ready").off("ready")}},bindReady:function(){if(!A){A=e.Callbacks("once memory");if(c.readyState==="complete"){return setTimeout(e.ready,1)}if(c.addEventListener){c.addEventListener("DOMContentLoaded",B,!1),a.addEventListener("load",e.ready,!1)}else{if(c.attachEvent){c.attachEvent("onreadystatechange",B),a.attachEvent("onload",e.ready);var b=!1;try{b=a.frameElement==null}catch(d){}c.documentElement.doScroll&&b&&J()}}}},isFunction:function(a){return e.type(a)==="function"},isArray:Array.isArray||function(a){return e.type(a)==="array"},isWindow:function(a){return a!=null&&a==a.window},isNumeric:function(a){return !isNaN(parseFloat(a))&&isFinite(a)},type:function(a){return a==null?String(a):I[C.call(a)]||"object"},isPlainObject:function(a){if(!a||e.type(a)!=="object"||a.nodeType||e.isWindow(a)){return !1}try{if(a.constructor&&!D.call(a,"constructor")&&!D.call(a.constructor.prototype,"isPrototypeOf")){return !1}}catch(c){return !1}var d;for(d in a){}return d===b||D.call(a,d)},isEmptyObject:function(a){for(var b in a){return !1}return !0},error:function(a){throw new Error(a)},parseJSON:function(b){if(typeof b!="string"||!b){return null}b=e.trim(b);if(a.JSON&&a.JSON.parse){return a.JSON.parse(b)}if(n.test(b.replace(o,"@").replace(p,"]").replace(q,""))){return(new Function("return "+b))()}e.error("Invalid JSON: "+b)},parseXML:function(c){if(typeof c!="string"||!c){return null}var d,f;try{a.DOMParser?(f=new DOMParser,d=f.parseFromString(c,"text/xml")):(d=new ActiveXObject("Microsoft.XMLDOM"),d.async="false",d.loadXML(c))}catch(g){d=b}(!d||!d.documentElement||d.getElementsByTagName("parsererror").length)&&e.error("Invalid XML: "+c);return d},noop:function(){},globalEval:function(b){b&&j.test(b)&&(a.execScript||function(b){a.eval.call(a,b)})(b)},camelCase:function(a){return a.replace(w,"ms-").replace(v,x)},nodeName:function(a,b){return a.nodeName&&a.nodeName.toUpperCase()===b.toUpperCase()},each:function(a,c,d){var f,g=0,h=a.length,i=h===b||e.isFunction(a);if(d){if(i){for(f in a){if(c.apply(a[f],d)===!1){break}}}else{for(;g<h;){if(c.apply(a[g++],d)===!1){break}}}}else{if(i){for(f in a){if(c.call(a[f],f,a[f])===!1){break}}}else{for(;g<h;){if(c.call(a[g],g,a[g++])===!1){break}}}}return a},trim:G?function(a){return a==null?"":G.call(a)}:function(a){return a==null?"":(a+"").replace(k,"").replace(l,"")},makeArray:function(a,b){var c=b||[];if(a!=null){var d=e.type(a);a.length==null||d==="string"||d==="function"||d==="regexp"||e.isWindow(a)?E.call(c,a):e.merge(c,a)}return c},inArray:function(a,b,c){var d;if(b){if(H){return H.call(b,a,c)}d=b.length,c=c?c<0?Math.max(0,d+c):c:0;for(;c<d;c++){if(c in b&&b[c]===a){return c}}}return -1},merge:function(a,c){var d=a.length,e=0;if(typeof c.length=="number"){for(var f=c.length;e<f;e++){a[d++]=c[e]}}else{while(c[e]!==b){a[d++]=c[e++]}}a.length=d;return a},grep:function(a,b,c){var d=[],e;c=!!c;for(var f=0,g=a.length;f<g;f++){e=!!b(a[f],f),c!==e&&d.push(a[f])}return d},map:function(a,c,d){var f,g,h=[],i=0,j=a.length,k=a instanceof e||j!==b&&typeof j=="number"&&(j>0&&a[0]&&a[j-1]||j===0||e.isArray(a));if(k){for(;i<j;i++){f=c(a[i],i,d),f!=null&&(h[h.length]=f)}}else{for(g in a){f=c(a[g],g,d),f!=null&&(h[h.length]=f)}}return h.concat.apply([],h)},guid:1,proxy:function(a,c){if(typeof c=="string"){var d=a[c];c=a,a=d}if(!e.isFunction(a)){return b}var f=F.call(arguments,2),g=function(){return a.apply(c,f.concat(F.call(arguments)))};g.guid=a.guid=a.guid||g.guid||e.guid++;return g},access:function(a,c,d,f,g,h,i){var j,k=d==null,l=0,m=a.length;if(d&&typeof d=="object"){for(l in d){e.access(a,c,l,d[l],1,h,f)}g=1}else{if(f!==b){j=i===b&&e.isFunction(f),k&&(j?(j=c,c=function(a,b,c){return j.call(e(a),c)}):(c.call(a,f),c=null));if(c){for(;l<m;l++){c(a[l],d,j?f.call(a[l],l,c(a[l],d)):f,i)}}g=1}}return g?a:k?c.call(a):m?c(a[0],d):h},now:function(){return(new Date).getTime()},uaMatch:function(a){a=a.toLowerCase();var b=r.exec(a)||s.exec(a)||t.exec(a)||a.indexOf("compatible")<0&&u.exec(a)||[];return{browser:b[1]||"",version:b[2]||"0"}},sub:function(){function a(b,c){return new a.fn.init(b,c)}e.extend(!0,a,this),a.superclass=this,a.fn=a.prototype=this(),a.fn.constructor=a,a.sub=this.sub,a.fn.init=function(d,f){f&&f instanceof e&&!(f instanceof a)&&(f=a(f));return e.fn.init.call(this,d,f,b)},a.fn.init.prototype=a.fn;var b=a(c);return a},browser:{}}),e.each("Boolean Number String Function Array Date RegExp Object".split(" "),function(a,b){I["[object "+b+"]"]=b.toLowerCase()}),z=e.uaMatch(y),z.browser&&(e.browser[z.browser]=!0,e.browser.version=z.version),e.browser.webkit&&(e.browser.safari=!0),j.test(" ")&&(k=/^[\s\xA0]+/,l=/[\s\xA0]+$/),h=e(c),c.addEventListener?B=function(){c.removeEventListener("DOMContentLoaded",B,!1),e.ready()}:c.attachEvent&&(B=function(){c.readyState==="complete"&&(c.detachEvent("onreadystatechange",B),e.ready())});return e}(),g={};f.Callbacks=function(a){a=a?g[a]||h(a):{};var c=[],d=[],e,i,j,k,l,m,n=function(b){var d,e,g,h,i;for(d=0,e=b.length;d<e;d++){g=b[d],h=f.type(g),h==="array"?n(g):h==="function"&&(!a.unique||!p.has(g))&&c.push(g)}},o=function(b,f){f=f||[],e=!a.memory||[b,f],i=!0,j=!0,m=k||0,k=0,l=c.length;for(;c&&m<l;m++){if(c[m].apply(b,f)===!1&&a.stopOnFalse){e=!0;break}}j=!1,c&&(a.once?e===!0?p.disable():c=[]:d&&d.length&&(e=d.shift(),p.fireWith(e[0],e[1])))},p={add:function(){if(c){var a=c.length;n(arguments),j?l=c.length:e&&e!==!0&&(k=a,o(e[0],e[1]))}return this},remove:function(){if(c){var b=arguments,d=0,e=b.length;for(;d<e;d++){for(var f=0;f<c.length;f++){if(b[d]===c[f]){j&&f<=l&&(l--,f<=m&&m--),c.splice(f--,1);if(a.unique){break}}}}}return this},has:function(a){if(c){var b=0,d=c.length;for(;b<d;b++){if(a===c[b]){return !0}}}return !1},empty:function(){c=[];return this},disable:function(){c=d=e=b;return this},disabled:function(){return !c},lock:function(){d=b,(!e||e===!0)&&p.disable();return this},locked:function(){return !d},fireWith:function(b,c){d&&(j?a.once||d.push([b,c]):(!a.once||!e)&&o(b,c));return this},fire:function(){p.fireWith(this,arguments);return this},fired:function(){return !!i}};return p};var i=[].slice;f.extend({Deferred:function(a){var b=f.Callbacks("once memory"),c=f.Callbacks("once memory"),d=f.Callbacks("memory"),e="pending",g={resolve:b,reject:c,notify:d},h={done:b.add,fail:c.add,progress:d.add,state:function(){return e},isResolved:b.fired,isRejected:c.fired,then:function(a,b,c){i.done(a).fail(b).progress(c);return this},always:function(){i.done.apply(i,arguments).fail.apply(i,arguments);return this},pipe:function(a,b,c){return f.Deferred(function(d){f.each({done:[a,"resolve"],fail:[b,"reject"],progress:[c,"notify"]},function(a,b){var c=b[0],e=b[1],g;f.isFunction(c)?i[a](function(){g=c.apply(this,arguments),g&&f.isFunction(g.promise)?g.promise().then(d.resolve,d.reject,d.notify):d[e+"With"](this===i?d:this,[g])}):i[a](d[e])})}).promise()},promise:function(a){if(a==null){a=h}else{for(var b in h){a[b]=h[b]}}return a}},i=h.promise({}),j;for(j in g){i[j]=g[j].fire,i[j+"With"]=g[j].fireWith}i.done(function(){e="resolved"},c.disable,d.lock).fail(function(){e="rejected"},b.disable,d.lock),a&&a.call(i,i);return i},when:function(a){function m(a){return function(b){e[a]=arguments.length>1?i.call(arguments,0):b,j.notifyWith(k,e)}}function l(a){return function(c){b[a]=arguments.length>1?i.call(arguments,0):c,--g||j.resolveWith(j,b)}}var b=i.call(arguments,0),c=0,d=b.length,e=Array(d),g=d,h=d,j=d<=1&&a&&f.isFunction(a.promise)?a:f.Deferred(),k=j.promise();if(d>1){for(;c<d;c++){b[c]&&b[c].promise&&f.isFunction(b[c].promise)?b[c].promise().then(l(c),j.reject,m(c)):--g}g||j.resolveWith(j,b)}else{j!==a&&j.resolveWith(j,d?[a]:[])}return k}}),f.support=function(){var b,d,e,g,h,i,j,k,l,m,n,o,p=c.createElement("div"),q=c.documentElement;p.setAttribute("className","t"),p.innerHTML="   <link/><table></table><a href='/a' style='top:1px;float:left;opacity:.55;'>a</a><input type='checkbox'/>",d=p.getElementsByTagName("*"),e=p.getElementsByTagName("a")[0];if(!d||!d.length||!e){return{}}g=c.createElement("select"),h=g.appendChild(c.createElement("option")),i=p.getElementsByTagName("input")[0],b={leadingWhitespace:p.firstChild.nodeType===3,tbody:!p.getElementsByTagName("tbody").length,htmlSerialize:!!p.getElementsByTagName("link").length,style:/top/.test(e.getAttribute("style")),hrefNormalized:e.getAttribute("href")==="/a",opacity:/^0.55/.test(e.style.opacity),cssFloat:!!e.style.cssFloat,checkOn:i.value==="on",optSelected:h.selected,getSetAttribute:p.className!=="t",enctype:!!c.createElement("form").enctype,html5Clone:c.createElement("nav").cloneNode(!0).outerHTML!=="<:nav></:nav>",submitBubbles:!0,changeBubbles:!0,focusinBubbles:!1,deleteExpando:!0,noCloneEvent:!0,inlineBlockNeedsLayout:!1,shrinkWrapBlocks:!1,reliableMarginRight:!0,pixelMargin:!0},f.boxModel=b.boxModel=c.compatMode==="CSS1Compat",i.checked=!0,b.noCloneChecked=i.cloneNode(!0).checked,g.disabled=!0,b.optDisabled=!h.disabled;try{delete p.test}catch(r){b.deleteExpando=!1}!p.addEventListener&&p.attachEvent&&p.fireEvent&&(p.attachEvent("onclick",function(){b.noCloneEvent=!1}),p.cloneNode(!0).fireEvent("onclick")),i=c.createElement("input"),i.value="t",i.setAttribute("type","radio"),b.radioValue=i.value==="t",i.setAttribute("checked","checked"),i.setAttribute("name","t"),p.appendChild(i),j=c.createDocumentFragment(),j.appendChild(p.lastChild),b.checkClone=j.cloneNode(!0).cloneNode(!0).lastChild.checked,b.appendChecked=i.checked,j.removeChild(i),j.appendChild(p);if(p.attachEvent){for(n in {submit:1,change:1,focusin:1}){m="on"+n,o=m in p,o||(p.setAttribute(m,"return;"),o=typeof p[m]=="function"),b[n+"Bubbles"]=o}}j.removeChild(p),j=g=h=p=i=null,f(function(){var d,e,g,h,i,j,l,m,n,q,r,s,t,u=c.getElementsByTagName("body")[0];!u||(m=1,t="padding:0;margin:0;border:",r="position:absolute;top:0;left:0;width:1px;height:1px;",s=t+"0;visibility:hidden;",n="style='"+r+t+"5px solid #000;",q="<div "+n+"display:block;'><div style='"+t+"0;display:block;overflow:hidden;'></div></div><table "+n+"' cellpadding='0' cellspacing='0'><tr><td></td></tr></table>",d=c.createElement("div"),d.style.cssText=s+"width:0;height:0;position:static;top:0;margin-top:"+m+"px",u.insertBefore(d,u.firstChild),p=c.createElement("div"),d.appendChild(p),p.innerHTML="<table><tr><td style='"+t+"0;display:none'></td><td>t</td></tr></table>",k=p.getElementsByTagName("td"),o=k[0].offsetHeight===0,k[0].style.display="",k[1].style.display="none",b.reliableHiddenOffsets=o&&k[0].offsetHeight===0,a.getComputedStyle&&(p.innerHTML="",l=c.createElement("div"),l.style.width="0",l.style.marginRight="0",p.style.width="2px",p.appendChild(l),b.reliableMarginRight=(parseInt((a.getComputedStyle(l,null)||{marginRight:0}).marginRight,10)||0)===0),typeof p.style.zoom!="undefined"&&(p.innerHTML="",p.style.width=p.style.padding="1px",p.style.border=0,p.style.overflow="hidden",p.style.display="inline",p.style.zoom=1,b.inlineBlockNeedsLayout=p.offsetWidth===3,p.style.display="block",p.style.overflow="visible",p.innerHTML="<div style='width:5px;'></div>",b.shrinkWrapBlocks=p.offsetWidth!==3),p.style.cssText=r+s,p.innerHTML=q,e=p.firstChild,g=e.firstChild,i=e.nextSibling.firstChild.firstChild,j={doesNotAddBorder:g.offsetTop!==5,doesAddBorderForTableAndCells:i.offsetTop===5},g.style.position="fixed",g.style.top="20px",j.fixedPosition=g.offsetTop===20||g.offsetTop===15,g.style.position=g.style.top="",e.style.overflow="hidden",e.style.position="relative",j.subtractsBorderForOverflowNotVisible=g.offsetTop===-5,j.doesNotIncludeMarginInBodyOffset=u.offsetTop!==m,a.getComputedStyle&&(p.style.marginTop="1%",b.pixelMargin=(a.getComputedStyle(p,null)||{marginTop:0}).marginTop!=="1%"),typeof d.style.zoom!="undefined"&&(d.style.zoom=1),u.removeChild(d),l=p=d=null,f.extend(b,j))});return b}();var j=/^(?:\{.*\}|\[.*\])$/,k=/([A-Z])/g;f.extend({cache:{},uuid:0,expando:"jQuery"+(f.fn.jquery+Math.random()).replace(/\D/g,""),noData:{embed:!0,object:"clsid:D27CDB6E-AE6D-11cf-96B8-444553540000",applet:!0},hasData:function(a){a=a.nodeType?f.cache[a[f.expando]]:a[f.expando];return !!a&&!m(a)},data:function(a,c,d,e){if(!!f.acceptData(a)){var g,h,i,j=f.expando,k=typeof c=="string",l=a.nodeType,m=l?f.cache:a,n=l?a[j]:a[j]&&j,o=c==="events";if((!n||!m[n]||!o&&!e&&!m[n].data)&&k&&d===b){return}n||(l?a[j]=n=++f.uuid:n=j),m[n]||(m[n]={},l||(m[n].toJSON=f.noop));if(typeof c=="object"||typeof c=="function"){e?m[n]=f.extend(m[n],c):m[n].data=f.extend(m[n].data,c)}g=h=m[n],e||(h.data||(h.data={}),h=h.data),d!==b&&(h[f.camelCase(c)]=d);if(o&&!h[c]){return g.events}k?(i=h[c],i==null&&(i=h[f.camelCase(c)])):i=h;return i}},removeData:function(a,b,c){if(!!f.acceptData(a)){var d,e,g,h=f.expando,i=a.nodeType,j=i?f.cache:a,k=i?a[h]:h;if(!j[k]){return}if(b){d=c?j[k]:j[k].data;if(d){f.isArray(b)||(b in d?b=[b]:(b=f.camelCase(b),b in d?b=[b]:b=b.split(" ")));for(e=0,g=b.length;e<g;e++){delete d[b[e]]}if(!(c?m:f.isEmptyObject)(d)){return}}}if(!c){delete j[k].data;if(!m(j[k])){return}}f.support.deleteExpando||!j.setInterval?delete j[k]:j[k]=null,i&&(f.support.deleteExpando?delete a[h]:a.removeAttribute?a.removeAttribute(h):a[h]=null)}},_data:function(a,b,c){return f.data(a,b,c,!0)},acceptData:function(a){if(a.nodeName){var b=f.noData[a.nodeName.toLowerCase()];if(b){return b!==!0&&a.getAttribute("classid")===b}}return !0}}),f.fn.extend({data:function(a,c){var d,e,g,h,i,j=this[0],k=0,m=null;if(a===b){if(this.length){m=f.data(j);if(j.nodeType===1&&!f._data(j,"parsedAttrs")){g=j.attributes;for(i=g.length;k<i;k++){h=g[k].name,h.indexOf("data-")===0&&(h=f.camelCase(h.substring(5)),l(j,h,m[h]))}f._data(j,"parsedAttrs",!0)}}return m}if(typeof a=="object"){return this.each(function(){f.data(this,a)})}d=a.split(".",2),d[1]=d[1]?"."+d[1]:"",e=d[1]+"!";return f.access(this,function(c){if(c===b){m=this.triggerHandler("getData"+e,[d[0]]),m===b&&j&&(m=f.data(j,a),m=l(j,a,m));return m===b&&d[1]?this.data(d[0]):m}d[1]=c,this.each(function(){var b=f(this);b.triggerHandler("setData"+e,d),f.data(this,a,c),b.triggerHandler("changeData"+e,d)})},null,c,arguments.length>1,null,!1)},removeData:function(a){return this.each(function(){f.removeData(this,a)})}}),f.extend({_mark:function(a,b){a&&(b=(b||"fx")+"mark",f._data(a,b,(f._data(a,b)||0)+1))},_unmark:function(a,b,c){a!==!0&&(c=b,b=a,a=!1);if(b){c=c||"fx";var d=c+"mark",e=a?0:(f._data(b,d)||1)-1;e?f._data(b,d,e):(f.removeData(b,d,!0),n(b,c,"mark"))}},queue:function(a,b,c){var d;if(a){b=(b||"fx")+"queue",d=f._data(a,b),c&&(!d||f.isArray(c)?d=f._data(a,b,f.makeArray(c)):d.push(c));return d||[]}},dequeue:function(a,b){b=b||"fx";var c=f.queue(a,b),d=c.shift(),e={};d==="inprogress"&&(d=c.shift()),d&&(b==="fx"&&c.unshift("inprogress"),f._data(a,b+".run",e),d.call(a,function(){f.dequeue(a,b)},e)),c.length||(f.removeData(a,b+"queue "+b+".run",!0),n(a,b,"queue"))}}),f.fn.extend({queue:function(a,c){var d=2;typeof a!="string"&&(c=a,a="fx",d--);if(arguments.length<d){return f.queue(this[0],a)}return c===b?this:this.each(function(){var b=f.queue(this,a,c);a==="fx"&&b[0]!=="inprogress"&&f.dequeue(this,a)})},dequeue:function(a){return this.each(function(){f.dequeue(this,a)})},delay:function(a,b){a=f.fx?f.fx.speeds[a]||a:a,b=b||"fx";return this.queue(b,function(b,c){var d=setTimeout(b,a);c.stop=function(){clearTimeout(d)}})},clearQueue:function(a){return this.queue(a||"fx",[])},promise:function(a,c){function m(){--h||d.resolveWith(e,[e])}typeof a!="string"&&(c=a,a=b),a=a||"fx";var d=f.Deferred(),e=this,g=e.length,h=1,i=a+"defer",j=a+"queue",k=a+"mark",l;while(g--){if(l=f.data(e[g],i,b,!0)||(f.data(e[g],j,b,!0)||f.data(e[g],k,b,!0))&&f.data(e[g],i,f.Callbacks("once memory"),!0)){h++,l.add(m)}}m();return d.promise(c)}});var o=/[\n\t\r]/g,p=/\s+/,q=/\r/g,r=/^(?:button|input)$/i,s=/^(?:button|input|object|select|textarea)$/i,t=/^a(?:rea)?$/i,u=/^(?:autofocus|autoplay|async|checked|controls|defer|disabled|hidden|loop|multiple|open|readonly|required|scoped|selected)$/i,v=f.support.getSetAttribute,w,x,y;f.fn.extend({attr:function(a,b){return f.access(this,f.attr,a,b,arguments.length>1)},removeAttr:function(a){return this.each(function(){f.removeAttr(this,a)})},prop:function(a,b){return f.access(this,f.prop,a,b,arguments.length>1)},removeProp:function(a){a=f.propFix[a]||a;return this.each(function(){try{this[a]=b,delete this[a]}catch(c){}})},addClass:function(a){var b,c,d,e,g,h,i;if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).addClass(a.call(this,b,this.className))})}if(a&&typeof a=="string"){b=a.split(p);for(c=0,d=this.length;c<d;c++){e=this[c];if(e.nodeType===1){if(!e.className&&b.length===1){e.className=a}else{g=" "+e.className+" ";for(h=0,i=b.length;h<i;h++){~g.indexOf(" "+b[h]+" ")||(g+=b[h]+" ")}e.className=f.trim(g)}}}}return this},removeClass:function(a){var c,d,e,g,h,i,j;if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).removeClass(a.call(this,b,this.className))})}if(a&&typeof a=="string"||a===b){c=(a||"").split(p);for(d=0,e=this.length;d<e;d++){g=this[d];if(g.nodeType===1&&g.className){if(a){h=(" "+g.className+" ").replace(o," ");for(i=0,j=c.length;i<j;i++){h=h.replace(" "+c[i]+" "," ")}g.className=f.trim(h)}else{g.className=""}}}}return this},toggleClass:function(a,b){var c=typeof a,d=typeof b=="boolean";if(f.isFunction(a)){return this.each(function(c){f(this).toggleClass(a.call(this,c,this.className,b),b)})}return this.each(function(){if(c==="string"){var e,g=0,h=f(this),i=b,j=a.split(p);while(e=j[g++]){i=d?i:!h.hasClass(e),h[i?"addClass":"removeClass"](e)}}else{if(c==="undefined"||c==="boolean"){this.className&&f._data(this,"__className__",this.className),this.className=this.className||a===!1?"":f._data(this,"__className__")||""}}})},hasClass:function(a){var b=" "+a+" ",c=0,d=this.length;for(;c<d;c++){if(this[c].nodeType===1&&(" "+this[c].className+" ").replace(o," ").indexOf(b)>-1){return !0}}return !1},val:function(a){var c,d,e,g=this[0];if(!!arguments.length){e=f.isFunction(a);return this.each(function(d){var g=f(this),h;if(this.nodeType===1){e?h=a.call(this,d,g.val()):h=a,h==null?h="":typeof h=="number"?h+="":f.isArray(h)&&(h=f.map(h,function(a){return a==null?"":a+""})),c=f.valHooks[this.type]||f.valHooks[this.nodeName.toLowerCase()];if(!c||!("set" in c)||c.set(this,h,"value")===b){this.value=h}}})}if(g){c=f.valHooks[g.type]||f.valHooks[g.nodeName.toLowerCase()];if(c&&"get" in c&&(d=c.get(g,"value"))!==b){return d}d=g.value;return typeof d=="string"?d.replace(q,""):d==null?"":d}}}),f.extend({valHooks:{option:{get:function(a){var b=a.attributes.value;return !b||b.specified?a.value:a.text}},select:{get:function(a){var b,c,d,e,g=a.selectedIndex,h=[],i=a.options,j=a.type==="select-one";if(g<0){return null}c=j?g:0,d=j?g+1:i.length;for(;c<d;c++){e=i[c];if(e.selected&&(f.support.optDisabled?!e.disabled:e.getAttribute("disabled")===null)&&(!e.parentNode.disabled||!f.nodeName(e.parentNode,"optgroup"))){b=f(e).val();if(j){return b}h.push(b)}}if(j&&!h.length&&i.length){return f(i[g]).val()}return h},set:function(a,b){var c=f.makeArray(b);f(a).find("option").each(function(){this.selected=f.inArray(f(this).val(),c)>=0}),c.length||(a.selectedIndex=-1);return c}}},attrFn:{val:!0,css:!0,html:!0,text:!0,data:!0,width:!0,height:!0,offset:!0},attr:function(a,c,d,e){var g,h,i,j=a.nodeType;if(!!a&&j!==3&&j!==8&&j!==2){if(e&&c in f.attrFn){return f(a)[c](d)}if(typeof a.getAttribute=="undefined"){return f.prop(a,c,d)}i=j!==1||!f.isXMLDoc(a),i&&(c=c.toLowerCase(),h=f.attrHooks[c]||(u.test(c)?x:w));if(d!==b){if(d===null){f.removeAttr(a,c);return}if(h&&"set" in h&&i&&(g=h.set(a,d,c))!==b){return g}a.setAttribute(c,""+d);return d}if(h&&"get" in h&&i&&(g=h.get(a,c))!==null){return g}g=a.getAttribute(c);return g===null?b:g}},removeAttr:function(a,b){var c,d,e,g,h,i=0;if(b&&a.nodeType===1){d=b.toLowerCase().split(p),g=d.length;for(;i<g;i++){e=d[i],e&&(c=f.propFix[e]||e,h=u.test(e),h||f.attr(a,e,""),a.removeAttribute(v?e:c),h&&c in a&&(a[c]=!1))}}},attrHooks:{type:{set:function(a,b){if(r.test(a.nodeName)&&a.parentNode){f.error("type property can't be changed")}else{if(!f.support.radioValue&&b==="radio"&&f.nodeName(a,"input")){var c=a.value;a.setAttribute("type",b),c&&(a.value=c);return b}}}},value:{get:function(a,b){if(w&&f.nodeName(a,"button")){return w.get(a,b)}return b in a?a.value:null},set:function(a,b,c){if(w&&f.nodeName(a,"button")){return w.set(a,b,c)}a.value=b}}},propFix:{tabindex:"tabIndex",readonly:"readOnly","for":"htmlFor","class":"className",maxlength:"maxLength",cellspacing:"cellSpacing",cellpadding:"cellPadding",rowspan:"rowSpan",colspan:"colSpan",usemap:"useMap",frameborder:"frameBorder",contenteditable:"contentEditable"},prop:function(a,c,d){var e,g,h,i=a.nodeType;if(!!a&&i!==3&&i!==8&&i!==2){h=i!==1||!f.isXMLDoc(a),h&&(c=f.propFix[c]||c,g=f.propHooks[c]);return d!==b?g&&"set" in g&&(e=g.set(a,d,c))!==b?e:a[c]=d:g&&"get" in g&&(e=g.get(a,c))!==null?e:a[c]}},propHooks:{tabIndex:{get:function(a){var c=a.getAttributeNode("tabindex");return c&&c.specified?parseInt(c.value,10):s.test(a.nodeName)||t.test(a.nodeName)&&a.href?0:b}}}}),f.attrHooks.tabindex=f.propHooks.tabIndex,x={get:function(a,c){var d,e=f.prop(a,c);return e===!0||typeof e!="boolean"&&(d=a.getAttributeNode(c))&&d.nodeValue!==!1?c.toLowerCase():b},set:function(a,b,c){var d;b===!1?f.removeAttr(a,c):(d=f.propFix[c]||c,d in a&&(a[d]=!0),a.setAttribute(c,c.toLowerCase()));return c}},v||(y={name:!0,id:!0,coords:!0},w=f.valHooks.button={get:function(a,c){var d;d=a.getAttributeNode(c);return d&&(y[c]?d.nodeValue!=="":d.specified)?d.nodeValue:b},set:function(a,b,d){var e=a.getAttributeNode(d);e||(e=c.createAttribute(d),a.setAttributeNode(e));return e.nodeValue=b+""}},f.attrHooks.tabindex.set=w.set,f.each(["width","height"],function(a,b){f.attrHooks[b]=f.extend(f.attrHooks[b],{set:function(a,c){if(c===""){a.setAttribute(b,"auto");return c}}})}),f.attrHooks.contenteditable={get:w.get,set:function(a,b,c){b===""&&(b="false"),w.set(a,b,c)}}),f.support.hrefNormalized||f.each(["href","src","width","height"],function(a,c){f.attrHooks[c]=f.extend(f.attrHooks[c],{get:function(a){var d=a.getAttribute(c,2);return d===null?b:d}})}),f.support.style||(f.attrHooks.style={get:function(a){return a.style.cssText.toLowerCase()||b},set:function(a,b){return a.style.cssText=""+b}}),f.support.optSelected||(f.propHooks.selected=f.extend(f.propHooks.selected,{get:function(a){var b=a.parentNode;b&&(b.selectedIndex,b.parentNode&&b.parentNode.selectedIndex);return null}})),f.support.enctype||(f.propFix.enctype="encoding"),f.support.checkOn||f.each(["radio","checkbox"],function(){f.valHooks[this]={get:function(a){return a.getAttribute("value")===null?"on":a.value}}}),f.each(["radio","checkbox"],function(){f.valHooks[this]=f.extend(f.valHooks[this],{set:function(a,b){if(f.isArray(b)){return a.checked=f.inArray(f(a).val(),b)>=0}}})});var z=/^(?:textarea|input|select)$/i,A=/^([^\.]*)?(?:\.(.+))?$/,B=/(?:^|\s)hover(\.\S+)?\b/,C=/^key/,D=/^(?:mouse|contextmenu)|click/,E=/^(?:focusinfocus|focusoutblur)$/,F=/^(\w*)(?:#([\w\-]+))?(?:\.([\w\-]+))?$/,G=function(a){var b=F.exec(a);b&&(b[1]=(b[1]||"").toLowerCase(),b[3]=b[3]&&new RegExp("(?:^|\\s)"+b[3]+"(?:\\s|$)"));return b},H=function(a,b){var c=a.attributes||{};return(!b[1]||a.nodeName.toLowerCase()===b[1])&&(!b[2]||(c.id||{}).value===b[2])&&(!b[3]||b[3].test((c["class"]||{}).value))},I=function(a){return f.event.special.hover?a:a.replace(B,"mouseenter$1 mouseleave$1")};f.event={add:function(a,c,d,e,g){var h,i,j,k,l,m,n,o,p,q,r,s;if(!(a.nodeType===3||a.nodeType===8||!c||!d||!(h=f._data(a)))){d.handler&&(p=d,d=p.handler,g=p.selector),d.guid||(d.guid=f.guid++),j=h.events,j||(h.events=j={}),i=h.handle,i||(h.handle=i=function(a){return typeof f!="undefined"&&(!a||f.event.triggered!==a.type)?f.event.dispatch.apply(i.elem,arguments):b},i.elem=a),c=f.trim(I(c)).split(" ");for(k=0;k<c.length;k++){l=A.exec(c[k])||[],m=l[1],n=(l[2]||"").split(".").sort(),s=f.event.special[m]||{},m=(g?s.delegateType:s.bindType)||m,s=f.event.special[m]||{},o=f.extend({type:m,origType:l[1],data:e,handler:d,guid:d.guid,selector:g,quick:g&&G(g),namespace:n.join(".")},p),r=j[m];if(!r){r=j[m]=[],r.delegateCount=0;if(!s.setup||s.setup.call(a,e,n,i)===!1){a.addEventListener?a.addEventListener(m,i,!1):a.attachEvent&&a.attachEvent("on"+m,i)}}s.add&&(s.add.call(a,o),o.handler.guid||(o.handler.guid=d.guid)),g?r.splice(r.delegateCount++,0,o):r.push(o),f.event.global[m]=!0}a=null}},global:{},remove:function(a,b,c,d,e){var g=f.hasData(a)&&f._data(a),h,i,j,k,l,m,n,o,p,q,r,s;if(!!g&&!!(o=g.events)){b=f.trim(I(b||"")).split(" ");for(h=0;h<b.length;h++){i=A.exec(b[h])||[],j=k=i[1],l=i[2];if(!j){for(j in o){f.event.remove(a,j+b[h],c,d,!0)}continue}p=f.event.special[j]||{},j=(d?p.delegateType:p.bindType)||j,r=o[j]||[],m=r.length,l=l?new RegExp("(^|\\.)"+l.split(".").sort().join("\\.(?:.*\\.)?")+"(\\.|$)"):null;for(n=0;n<r.length;n++){s=r[n],(e||k===s.origType)&&(!c||c.guid===s.guid)&&(!l||l.test(s.namespace))&&(!d||d===s.selector||d==="**"&&s.selector)&&(r.splice(n--,1),s.selector&&r.delegateCount--,p.remove&&p.remove.call(a,s))}r.length===0&&m!==r.length&&((!p.teardown||p.teardown.call(a,l)===!1)&&f.removeEvent(a,j,g.handle),delete o[j])}f.isEmptyObject(o)&&(q=g.handle,q&&(q.elem=null),f.removeData(a,["events","handle"],!0))}},customEvent:{getData:!0,setData:!0,changeData:!0},trigger:function(c,d,e,g){if(!e||e.nodeType!==3&&e.nodeType!==8){var h=c.type||c,i=[],j,k,l,m,n,o,p,q,r,s;if(E.test(h+f.event.triggered)){return}h.indexOf("!")>=0&&(h=h.slice(0,-1),k=!0),h.indexOf(".")>=0&&(i=h.split("."),h=i.shift(),i.sort());if((!e||f.event.customEvent[h])&&!f.event.global[h]){return}c=typeof c=="object"?c[f.expando]?c:new f.Event(h,c):new f.Event(h),c.type=h,c.isTrigger=!0,c.exclusive=k,c.namespace=i.join("."),c.namespace_re=c.namespace?new RegExp("(^|\\.)"+i.join("\\.(?:.*\\.)?")+"(\\.|$)"):null,o=h.indexOf(":")<0?"on"+h:"";if(!e){j=f.cache;for(l in j){j[l].events&&j[l].events[h]&&f.event.trigger(c,d,j[l].handle.elem,!0)}return}c.result=b,c.target||(c.target=e),d=d!=null?f.makeArray(d):[],d.unshift(c),p=f.event.special[h]||{};if(p.trigger&&p.trigger.apply(e,d)===!1){return}r=[[e,p.bindType||h]];if(!g&&!p.noBubble&&!f.isWindow(e)){s=p.delegateType||h,m=E.test(s+h)?e:e.parentNode,n=null;for(;m;m=m.parentNode){r.push([m,s]),n=m}n&&n===e.ownerDocument&&r.push([n.defaultView||n.parentWindow||a,s])}for(l=0;l<r.length&&!c.isPropagationStopped();l++){m=r[l][0],c.type=r[l][1],q=(f._data(m,"events")||{})[c.type]&&f._data(m,"handle"),q&&q.apply(m,d),q=o&&m[o],q&&f.acceptData(m)&&q.apply(m,d)===!1&&c.preventDefault()}c.type=h,!g&&!c.isDefaultPrevented()&&(!p._default||p._default.apply(e.ownerDocument,d)===!1)&&(h!=="click"||!f.nodeName(e,"a"))&&f.acceptData(e)&&o&&e[h]&&(h!=="focus"&&h!=="blur"||c.target.offsetWidth!==0)&&!f.isWindow(e)&&(n=e[o],n&&(e[o]=null),f.event.triggered=h,e[h](),f.event.triggered=b,n&&(e[o]=n));return c.result}},dispatch:function(c){c=f.event.fix(c||a.event);var d=(f._data(this,"events")||{})[c.type]||[],e=d.delegateCount,g=[].slice.call(arguments,0),h=!c.exclusive&&!c.namespace,i=f.event.special[c.type]||{},j=[],k,l,m,n,o,p,q,r,s,t,u;g[0]=c,c.delegateTarget=this;if(!i.preDispatch||i.preDispatch.call(this,c)!==!1){if(e&&(!c.button||c.type!=="click")){n=f(this),n.context=this.ownerDocument||this;for(m=c.target;m!=this;m=m.parentNode||this){if(m.disabled!==!0){p={},r=[],n[0]=m;for(k=0;k<e;k++){s=d[k],t=s.selector,p[t]===b&&(p[t]=s.quick?H(m,s.quick):n.is(t)),p[t]&&r.push(s)}r.length&&j.push({elem:m,matches:r})}}}d.length>e&&j.push({elem:this,matches:d.slice(e)});for(k=0;k<j.length&&!c.isPropagationStopped();k++){q=j[k],c.currentTarget=q.elem;for(l=0;l<q.matches.length&&!c.isImmediatePropagationStopped();l++){s=q.matches[l];if(h||!c.namespace&&!s.namespace||c.namespace_re&&c.namespace_re.test(s.namespace)){c.data=s.data,c.handleObj=s,o=((f.event.special[s.origType]||{}).handle||s.handler).apply(q.elem,g),o!==b&&(c.result=o,o===!1&&(c.preventDefault(),c.stopPropagation()))}}}i.postDispatch&&i.postDispatch.call(this,c);return c.result}},props:"attrChange attrName relatedNode srcElement altKey bubbles cancelable ctrlKey currentTarget eventPhase metaKey relatedTarget shiftKey target timeStamp view which".split(" "),fixHooks:{},keyHooks:{props:"char charCode key keyCode".split(" "),filter:function(a,b){a.which==null&&(a.which=b.charCode!=null?b.charCode:b.keyCode);return a}},mouseHooks:{props:"button buttons clientX clientY fromElement offsetX offsetY pageX pageY screenX screenY toElement".split(" "),filter:function(a,d){var e,f,g,h=d.button,i=d.fromElement;a.pageX==null&&d.clientX!=null&&(e=a.target.ownerDocument||c,f=e.documentElement,g=e.body,a.pageX=d.clientX+(f&&f.scrollLeft||g&&g.scrollLeft||0)-(f&&f.clientLeft||g&&g.clientLeft||0),a.pageY=d.clientY+(f&&f.scrollTop||g&&g.scrollTop||0)-(f&&f.clientTop||g&&g.clientTop||0)),!a.relatedTarget&&i&&(a.relatedTarget=i===a.target?d.toElement:i),!a.which&&h!==b&&(a.which=h&1?1:h&2?3:h&4?2:0);return a}},fix:function(a){if(a[f.expando]){return a}var d,e,g=a,h=f.event.fixHooks[a.type]||{},i=h.props?this.props.concat(h.props):this.props;a=f.Event(g);for(d=i.length;d;){e=i[--d],a[e]=g[e]}a.target||(a.target=g.srcElement||c),a.target.nodeType===3&&(a.target=a.target.parentNode),a.metaKey===b&&(a.metaKey=a.ctrlKey);return h.filter?h.filter(a,g):a},special:{ready:{setup:f.bindReady},load:{noBubble:!0},focus:{delegateType:"focusin"},blur:{delegateType:"focusout"},beforeunload:{setup:function(a,b,c){f.isWindow(this)&&(this.onbeforeunload=c)},teardown:function(a,b){this.onbeforeunload===b&&(this.onbeforeunload=null)}}},simulate:function(a,b,c,d){var e=f.extend(new f.Event,c,{type:a,isSimulated:!0,originalEvent:{}});d?f.event.trigger(e,null,b):f.event.dispatch.call(b,e),e.isDefaultPrevented()&&c.preventDefault()}},f.event.handle=f.event.dispatch,f.removeEvent=c.removeEventListener?function(a,b,c){a.removeEventListener&&a.removeEventListener(b,c,!1)}:function(a,b,c){a.detachEvent&&a.detachEvent("on"+b,c)},f.Event=function(a,b){if(!(this instanceof f.Event)){return new f.Event(a,b)}a&&a.type?(this.originalEvent=a,this.type=a.type,this.isDefaultPrevented=a.defaultPrevented||a.returnValue===!1||a.getPreventDefault&&a.getPreventDefault()?K:J):this.type=a,b&&f.extend(this,b),this.timeStamp=a&&a.timeStamp||f.now(),this[f.expando]=!0},f.Event.prototype={preventDefault:function(){this.isDefaultPrevented=K;var a=this.originalEvent;!a||(a.preventDefault?a.preventDefault():a.returnValue=!1)},stopPropagation:function(){this.isPropagationStopped=K;var a=this.originalEvent;!a||(a.stopPropagation&&a.stopPropagation(),a.cancelBubble=!0)},stopImmediatePropagation:function(){this.isImmediatePropagationStopped=K,this.stopPropagation()},isDefaultPrevented:J,isPropagationStopped:J,isImmediatePropagationStopped:J},f.each({mouseenter:"mouseover",mouseleave:"mouseout"},function(a,b){f.event.special[a]={delegateType:b,bindType:b,handle:function(a){var c=this,d=a.relatedTarget,e=a.handleObj,g=e.selector,h;if(!d||d!==c&&!f.contains(c,d)){a.type=e.origType,h=e.handler.apply(this,arguments),a.type=b}return h}}}),f.support.submitBubbles||(f.event.special.submit={setup:function(){if(f.nodeName(this,"form")){return !1}f.event.add(this,"click._submit keypress._submit",function(a){var c=a.target,d=f.nodeName(c,"input")||f.nodeName(c,"button")?c.form:b;d&&!d._submit_attached&&(f.event.add(d,"submit._submit",function(a){a._submit_bubble=!0}),d._submit_attached=!0)})},postDispatch:function(a){a._submit_bubble&&(delete a._submit_bubble,this.parentNode&&!a.isTrigger&&f.event.simulate("submit",this.parentNode,a,!0))},teardown:function(){if(f.nodeName(this,"form")){return !1}f.event.remove(this,"._submit")}}),f.support.changeBubbles||(f.event.special.change={setup:function(){if(z.test(this.nodeName)){if(this.type==="checkbox"||this.type==="radio"){f.event.add(this,"propertychange._change",function(a){a.originalEvent.propertyName==="checked"&&(this._just_changed=!0)}),f.event.add(this,"click._change",function(a){this._just_changed&&!a.isTrigger&&(this._just_changed=!1,f.event.simulate("change",this,a,!0))})}return !1}f.event.add(this,"beforeactivate._change",function(a){var b=a.target;z.test(b.nodeName)&&!b._change_attached&&(f.event.add(b,"change._change",function(a){this.parentNode&&!a.isSimulated&&!a.isTrigger&&f.event.simulate("change",this.parentNode,a,!0)}),b._change_attached=!0)})},handle:function(a){var b=a.target;if(this!==b||a.isSimulated||a.isTrigger||b.type!=="radio"&&b.type!=="checkbox"){return a.handleObj.handler.apply(this,arguments)}},teardown:function(){f.event.remove(this,"._change");return z.test(this.nodeName)}}),f.support.focusinBubbles||f.each({focus:"focusin",blur:"focusout"},function(a,b){var d=0,e=function(a){f.event.simulate(b,a.target,f.event.fix(a),!0)};f.event.special[b]={setup:function(){d++===0&&c.addEventListener(a,e,!0)},teardown:function(){--d===0&&c.removeEventListener(a,e,!0)}}}),f.fn.extend({on:function(a,c,d,e,g){var h,i;if(typeof a=="object"){typeof c!="string"&&(d=d||c,c=b);for(i in a){this.on(i,c,d,a[i],g)}return this}d==null&&e==null?(e=c,d=c=b):e==null&&(typeof c=="string"?(e=d,d=b):(e=d,d=c,c=b));if(e===!1){e=J}else{if(!e){return this}}g===1&&(h=e,e=function(a){f().off(a);return h.apply(this,arguments)},e.guid=h.guid||(h.guid=f.guid++));return this.each(function(){f.event.add(this,a,e,d,c)})},one:function(a,b,c,d){return this.on(a,b,c,d,1)},off:function(a,c,d){if(a&&a.preventDefault&&a.handleObj){var e=a.handleObj;f(a.delegateTarget).off(e.namespace?e.origType+"."+e.namespace:e.origType,e.selector,e.handler);return this}if(typeof a=="object"){for(var g in a){this.off(g,c,a[g])}return this}if(c===!1||typeof c=="function"){d=c,c=b}d===!1&&(d=J);return this.each(function(){f.event.remove(this,a,d,c)})},bind:function(a,b,c){return this.on(a,null,b,c)},unbind:function(a,b){return this.off(a,null,b)},live:function(a,b,c){f(this.context).on(a,this.selector,b,c);return this},die:function(a,b){f(this.context).off(a,this.selector||"**",b);return this},delegate:function(a,b,c,d){return this.on(b,a,c,d)},undelegate:function(a,b,c){return arguments.length==1?this.off(a,"**"):this.off(b,a,c)},trigger:function(a,b){return this.each(function(){f.event.trigger(a,b,this)})},triggerHandler:function(a,b){if(this[0]){return f.event.trigger(a,b,this[0],!0)}},toggle:function(a){var b=arguments,c=a.guid||f.guid++,d=0,e=function(c){var e=(f._data(this,"lastToggle"+a.guid)||0)%d;f._data(this,"lastToggle"+a.guid,e+1),c.preventDefault();return b[e].apply(this,arguments)||!1};e.guid=c;while(d<b.length){b[d++].guid=c}return this.click(e)},hover:function(a,b){return this.mouseenter(a).mouseleave(b||a)}}),f.each("blur focus focusin focusout load resize scroll unload click dblclick mousedown mouseup mousemove mouseover mouseout mouseenter mouseleave change select submit keydown keypress keyup error contextmenu".split(" "),function(a,b){f.fn[b]=function(a,c){c==null&&(c=a,a=null);return arguments.length>0?this.on(b,null,a,c):this.trigger(b)},f.attrFn&&(f.attrFn[b]=!0),C.test(b)&&(f.event.fixHooks[b]=f.event.keyHooks),D.test(b)&&(f.event.fixHooks[b]=f.event.mouseHooks)}),function(){function x(a,b,c,e,f,g){for(var h=0,i=e.length;h<i;h++){var j=e[h];if(j){var k=!1;j=j[a];while(j){if(j[d]===c){k=e[j.sizset];break}if(j.nodeType===1){g||(j[d]=c,j.sizset=h);if(typeof b!="string"){if(j===b){k=!0;break}}else{if(m.filter(b,[j]).length>0){k=j;break}}}j=j[a]}e[h]=k}}}function w(a,b,c,e,f,g){for(var h=0,i=e.length;h<i;h++){var j=e[h];if(j){var k=!1;j=j[a];while(j){if(j[d]===c){k=e[j.sizset];break}j.nodeType===1&&!g&&(j[d]=c,j.sizset=h);if(j.nodeName.toLowerCase()===b){k=j;break}j=j[a]}e[h]=k}}}var a=/((?:\((?:\([^()]+\)|[^()]+)+\)|\[(?:\[[^\[\]]*\]|['"][^'"]*['"]|[^\[\]'"]+)+\]|\\.|[^ >+~,(\[\\]+)+|[>+~])(\s*,\s*)?((?:.|\r|\n)*)/g,d="sizcache"+(Math.random()+"").replace(".",""),e=0,g=Object.prototype.toString,h=!1,i=!0,j=/\\/g,k=/\r\n/g,l=/\W/;[0,0].sort(function(){i=!1;return 0});var m=function(b,d,e,f){e=e||[],d=d||c;var h=d;if(d.nodeType!==1&&d.nodeType!==9){return[]}if(!b||typeof b!="string"){return e}var i,j,k,l,n,q,r,t,u=!0,v=m.isXML(d),w=[],x=b;do{a.exec(""),i=a.exec(x);if(i){x=i[3],w.push(i[1]);if(i[2]){l=i[3];break}}}while(i);if(w.length>1&&p.exec(b)){if(w.length===2&&o.relative[w[0]]){j=y(w[0]+w[1],d,f)}else{j=o.relative[w[0]]?[d]:m(w.shift(),d);while(w.length){b=w.shift(),o.relative[b]&&(b+=w.shift()),j=y(b,j,f)}}}else{!f&&w.length>1&&d.nodeType===9&&!v&&o.match.ID.test(w[0])&&!o.match.ID.test(w[w.length-1])&&(n=m.find(w.shift(),d,v),d=n.expr?m.filter(n.expr,n.set)[0]:n.set[0]);if(d){n=f?{expr:w.pop(),set:s(f)}:m.find(w.pop(),w.length===1&&(w[0]==="~"||w[0]==="+")&&d.parentNode?d.parentNode:d,v),j=n.expr?m.filter(n.expr,n.set):n.set,w.length>0?k=s(j):u=!1;while(w.length){q=w.pop(),r=q,o.relative[q]?r=w.pop():q="",r==null&&(r=d),o.relative[q](k,r,v)}}else{k=w=[]}}k||(k=j),k||m.error(q||b);if(g.call(k)==="[object Array]"){if(!u){e.push.apply(e,k)}else{if(d&&d.nodeType===1){for(t=0;k[t]!=null;t++){k[t]&&(k[t]===!0||k[t].nodeType===1&&m.contains(d,k[t]))&&e.push(j[t])}}else{for(t=0;k[t]!=null;t++){k[t]&&k[t].nodeType===1&&e.push(j[t])}}}}else{s(k,e)}l&&(m(l,h,e,f),m.uniqueSort(e));return e};m.uniqueSort=function(a){if(u){h=i,a.sort(u);if(h){for(var b=1;b<a.length;b++){a[b]===a[b-1]&&a.splice(b--,1)}}}return a},m.matches=function(a,b){return m(a,null,null,b)},m.matchesSelector=function(a,b){return m(b,null,null,[a]).length>0},m.find=function(a,b,c){var d,e,f,g,h,i;if(!a){return[]}for(e=0,f=o.order.length;e<f;e++){h=o.order[e];if(g=o.leftMatch[h].exec(a)){i=g[1],g.splice(1,1);if(i.substr(i.length-1)!=="\\"){g[1]=(g[1]||"").replace(j,""),d=o.find[h](g,b,c);if(d!=null){a=a.replace(o.match[h],"");break}}}}d||(d=typeof b.getElementsByTagName!="undefined"?b.getElementsByTagName("*"):[]);return{set:d,expr:a}},m.filter=function(a,c,d,e){var f,g,h,i,j,k,l,n,p,q=a,r=[],s=c,t=c&&c[0]&&m.isXML(c[0]);while(a&&c.length){for(h in o.filter){if((f=o.leftMatch[h].exec(a))!=null&&f[2]){k=o.filter[h],l=f[1],g=!1,f.splice(1,1);if(l.substr(l.length-1)==="\\"){continue}s===r&&(r=[]);if(o.preFilter[h]){f=o.preFilter[h](f,s,d,r,e,t);if(!f){g=i=!0}else{if(f===!0){continue}}}if(f){for(n=0;(j=s[n])!=null;n++){j&&(i=k(j,f,n,s),p=e^i,d&&i!=null?p?g=!0:s[n]=!1:p&&(r.push(j),g=!0))}}if(i!==b){d||(s=r),a=a.replace(o.match[h],"");if(!g){return[]}break}}}if(a===q){if(g==null){m.error(a)}else{break}}q=a}return s},m.error=function(a){throw new Error("Syntax error, unrecognized expression: "+a)};var n=m.getText=function(a){var b,c,d=a.nodeType,e="";if(d){if(d===1||d===9||d===11){if(typeof a.textContent=="string"){return a.textContent}if(typeof a.innerText=="string"){return a.innerText.replace(k,"")}for(a=a.firstChild;a;a=a.nextSibling){e+=n(a)}}else{if(d===3||d===4){return a.nodeValue}}}else{for(b=0;c=a[b];b++){c.nodeType!==8&&(e+=n(c))}}return e},o=m.selectors={order:["ID","NAME","TAG"],match:{ID:/#((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)/,CLASS:/\.((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)/,NAME:/\[name=['"]*((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)['"]*\]/,ATTR:/\[\s*((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)\s*(?:(\S?=)\s*(?:(['"])(.*?)\3|(#?(?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)*)|)|)\s*\]/,TAG:/^((?:[\w\u00c0-\uFFFF\*\-]|\\.)+)/,CHILD:/:(only|nth|last|first)-child(?:\(\s*(even|odd|(?:[+\-]?\d+|(?:[+\-]?\d*)?n\s*(?:[+\-]\s*\d+)?))\s*\))?/,POS:/:(nth|eq|gt|lt|first|last|even|odd)(?:\((\d*)\))?(?=[^\-]|$)/,PSEUDO:/:((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)(?:\((['"]?)((?:\([^\)]+\)|[^\(\)]*)+)\2\))?/},leftMatch:{},attrMap:{"class":"className","for":"htmlFor"},attrHandle:{href:function(a){return a.getAttribute("href")},type:function(a){return a.getAttribute("type")}},relative:{"+":function(a,b){var c=typeof b=="string",d=c&&!l.test(b),e=c&&!d;d&&(b=b.toLowerCase());for(var f=0,g=a.length,h;f<g;f++){if(h=a[f]){while((h=h.previousSibling)&&h.nodeType!==1){}a[f]=e||h&&h.nodeName.toLowerCase()===b?h||!1:h===b}}e&&m.filter(b,a,!0)},">":function(a,b){var c,d=typeof b=="string",e=0,f=a.length;if(d&&!l.test(b)){b=b.toLowerCase();for(;e<f;e++){c=a[e];if(c){var g=c.parentNode;a[e]=g.nodeName.toLowerCase()===b?g:!1}}}else{for(;e<f;e++){c=a[e],c&&(a[e]=d?c.parentNode:c.parentNode===b)}d&&m.filter(b,a,!0)}},"":function(a,b,c){var d,f=e++,g=x;typeof b=="string"&&!l.test(b)&&(b=b.toLowerCase(),d=b,g=w),g("parentNode",b,f,a,d,c)},"~":function(a,b,c){var d,f=e++,g=x;typeof b=="string"&&!l.test(b)&&(b=b.toLowerCase(),d=b,g=w),g("previousSibling",b,f,a,d,c)}},find:{ID:function(a,b,c){if(typeof b.getElementById!="undefined"&&!c){var d=b.getElementById(a[1]);return d&&d.parentNode?[d]:[]}},NAME:function(a,b){if(typeof b.getElementsByName!="undefined"){var c=[],d=b.getElementsByName(a[1]);for(var e=0,f=d.length;e<f;e++){d[e].getAttribute("name")===a[1]&&c.push(d[e])}return c.length===0?null:c}},TAG:function(a,b){if(typeof b.getElementsByTagName!="undefined"){return b.getElementsByTagName(a[1])}}},preFilter:{CLASS:function(a,b,c,d,e,f){a=" "+a[1].replace(j,"")+" ";if(f){return a}for(var g=0,h;(h=b[g])!=null;g++){h&&(e^(h.className&&(" "+h.className+" ").replace(/[\t\n\r]/g," ").indexOf(a)>=0)?c||d.push(h):c&&(b[g]=!1))}return !1},ID:function(a){return a[1].replace(j,"")},TAG:function(a,b){return a[1].replace(j,"").toLowerCase()},CHILD:function(a){if(a[1]==="nth"){a[2]||m.error(a[0]),a[2]=a[2].replace(/^\+|\s*/g,"");var b=/(-?)(\d*)(?:n([+\-]?\d*))?/.exec(a[2]==="even"&&"2n"||a[2]==="odd"&&"2n+1"||!/\D/.test(a[2])&&"0n+"+a[2]||a[2]);a[2]=b[1]+(b[2]||1)-0,a[3]=b[3]-0}else{a[2]&&m.error(a[0])}a[0]=e++;return a},ATTR:function(a,b,c,d,e,f){var g=a[1]=a[1].replace(j,"");!f&&o.attrMap[g]&&(a[1]=o.attrMap[g]),a[4]=(a[4]||a[5]||"").replace(j,""),a[2]==="~="&&(a[4]=" "+a[4]+" ");return a},PSEUDO:function(b,c,d,e,f){if(b[1]==="not"){if((a.exec(b[3])||"").length>1||/^\w/.test(b[3])){b[3]=m(b[3],null,null,c)}else{var g=m.filter(b[3],c,d,!0^f);d||e.push.apply(e,g);return !1}}else{if(o.match.POS.test(b[0])||o.match.CHILD.test(b[0])){return !0}}return b},POS:function(a){a.unshift(!0);return a}},filters:{enabled:function(a){return a.disabled===!1&&a.type!=="hidden"},disabled:function(a){return a.disabled===!0},checked:function(a){return a.checked===!0},selected:function(a){a.parentNode&&a.parentNode.selectedIndex;return a.selected===!0},parent:function(a){return !!a.firstChild},empty:function(a){return !a.firstChild},has:function(a,b,c){return !!m(c[3],a).length},header:function(a){return/h\d/i.test(a.nodeName)},text:function(a){var b=a.getAttribute("type"),c=a.type;return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"text"===c&&(b===c||b===null)},radio:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"radio"===a.type},checkbox:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"checkbox"===a.type},file:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"file"===a.type},password:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"password"===a.type},submit:function(a){var b=a.nodeName.toLowerCase();return(b==="input"||b==="button")&&"submit"===a.type},image:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"image"===a.type},reset:function(a){var b=a.nodeName.toLowerCase();return(b==="input"||b==="button")&&"reset"===a.type},button:function(a){var b=a.nodeName.toLowerCase();return b==="input"&&"button"===a.type||b==="button"},input:function(a){return/input|select|textarea|button/i.test(a.nodeName)},focus:function(a){return a===a.ownerDocument.activeElement}},setFilters:{first:function(a,b){return b===0},last:function(a,b,c,d){return b===d.length-1},even:function(a,b){return b%2===0},odd:function(a,b){return b%2===1},lt:function(a,b,c){return b<c[3]-0},gt:function(a,b,c){return b>c[3]-0},nth:function(a,b,c){return c[3]-0===b},eq:function(a,b,c){return c[3]-0===b}},filter:{PSEUDO:function(a,b,c,d){var e=b[1],f=o.filters[e];if(f){return f(a,c,b,d)}if(e==="contains"){return(a.textContent||a.innerText||n([a])||"").indexOf(b[3])>=0}if(e==="not"){var g=b[3];for(var h=0,i=g.length;h<i;h++){if(g[h]===a){return !1}}return !0}m.error(e)},CHILD:function(a,b){var c,e,f,g,h,i,j,k=b[1],l=a;switch(k){case"only":case"first":while(l=l.previousSibling){if(l.nodeType===1){return !1}}if(k==="first"){return !0}l=a;case"last":while(l=l.nextSibling){if(l.nodeType===1){return !1}}return !0;case"nth":c=b[2],e=b[3];if(c===1&&e===0){return !0}f=b[0],g=a.parentNode;if(g&&(g[d]!==f||!a.nodeIndex)){i=0;for(l=g.firstChild;l;l=l.nextSibling){l.nodeType===1&&(l.nodeIndex=++i)}g[d]=f}j=a.nodeIndex-e;return c===0?j===0:j%c===0&&j/c>=0}},ID:function(a,b){return a.nodeType===1&&a.getAttribute("id")===b},TAG:function(a,b){return b==="*"&&a.nodeType===1||!!a.nodeName&&a.nodeName.toLowerCase()===b},CLASS:function(a,b){return(" "+(a.className||a.getAttribute("class"))+" ").indexOf(b)>-1},ATTR:function(a,b){var c=b[1],d=m.attr?m.attr(a,c):o.attrHandle[c]?o.attrHandle[c](a):a[c]!=null?a[c]:a.getAttribute(c),e=d+"",f=b[2],g=b[4];return d==null?f==="!=":!f&&m.attr?d!=null:f==="="?e===g:f==="*="?e.indexOf(g)>=0:f==="~="?(" "+e+" ").indexOf(g)>=0:g?f==="!="?e!==g:f==="^="?e.indexOf(g)===0:f==="$="?e.substr(e.length-g.length)===g:f==="|="?e===g||e.substr(0,g.length+1)===g+"-":!1:e&&d!==!1},POS:function(a,b,c,d){var e=b[2],f=o.setFilters[e];if(f){return f(a,c,b,d)}}}},p=o.match.POS,q=function(a,b){return"\\"+(b-0+1)};for(var r in o.match){o.match[r]=new RegExp(o.match[r].source+/(?![^\[]*\])(?![^\(]*\))/.source),o.leftMatch[r]=new RegExp(/(^(?:.|\r|\n)*?)/.source+o.match[r].source.replace(/\\(\d+)/g,q))}o.match.globalPOS=p;var s=function(a,b){a=Array.prototype.slice.call(a,0);if(b){b.push.apply(b,a);return b}return a};try{Array.prototype.slice.call(c.documentElement.childNodes,0)[0].nodeType}catch(t){s=function(a,b){var c=0,d=b||[];if(g.call(a)==="[object Array]"){Array.prototype.push.apply(d,a)}else{if(typeof a.length=="number"){for(var e=a.length;c<e;c++){d.push(a[c])}}else{for(;a[c];c++){d.push(a[c])}}}return d}}var u,v;c.documentElement.compareDocumentPosition?u=function(a,b){if(a===b){h=!0;return 0}if(!a.compareDocumentPosition||!b.compareDocumentPosition){return a.compareDocumentPosition?-1:1}return a.compareDocumentPosition(b)&4?-1:1}:(u=function(a,b){if(a===b){h=!0;return 0}if(a.sourceIndex&&b.sourceIndex){return a.sourceIndex-b.sourceIndex}var c,d,e=[],f=[],g=a.parentNode,i=b.parentNode,j=g;if(g===i){return v(a,b)}if(!g){return -1}if(!i){return 1}while(j){e.unshift(j),j=j.parentNode}j=i;while(j){f.unshift(j),j=j.parentNode}c=e.length,d=f.length;for(var k=0;k<c&&k<d;k++){if(e[k]!==f[k]){return v(e[k],f[k])}}return k===c?v(a,f[k],-1):v(e[k],b,1)},v=function(a,b,c){if(a===b){return c}var d=a.nextSibling;while(d){if(d===b){return -1}d=d.nextSibling}return 1}),function(){var a=c.createElement("div"),d="script"+(new Date).getTime(),e=c.documentElement;a.innerHTML="<a name='"+d+"'/>",e.insertBefore(a,e.firstChild),c.getElementById(d)&&(o.find.ID=function(a,c,d){if(typeof c.getElementById!="undefined"&&!d){var e=c.getElementById(a[1]);return e?e.id===a[1]||typeof e.getAttributeNode!="undefined"&&e.getAttributeNode("id").nodeValue===a[1]?[e]:b:[]}},o.filter.ID=function(a,b){var c=typeof a.getAttributeNode!="undefined"&&a.getAttributeNode("id");return a.nodeType===1&&c&&c.nodeValue===b}),e.removeChild(a),e=a=null}(),function(){var a=c.createElement("div");a.appendChild(c.createComment("")),a.getElementsByTagName("*").length>0&&(o.find.TAG=function(a,b){var c=b.getElementsByTagName(a[1]);if(a[1]==="*"){var d=[];for(var e=0;c[e];e++){c[e].nodeType===1&&d.push(c[e])}c=d}return c}),a.innerHTML="<a href='#'></a>",a.firstChild&&typeof a.firstChild.getAttribute!="undefined"&&a.firstChild.getAttribute("href")!=="#"&&(o.attrHandle.href=function(a){return a.getAttribute("href",2)}),a=null}(),c.querySelectorAll&&function(){var a=m,b=c.createElement("div"),d="__sizzle__";b.innerHTML="<p class='TEST'></p>";if(!b.querySelectorAll||b.querySelectorAll(".TEST").length!==0){m=function(b,e,f,g){e=e||c;if(!g&&!m.isXML(e)){var h=/^(\w+$)|^\.([\w\-]+$)|^#([\w\-]+$)/.exec(b);if(h&&(e.nodeType===1||e.nodeType===9)){if(h[1]){return s(e.getElementsByTagName(b),f)}if(h[2]&&o.find.CLASS&&e.getElementsByClassName){return s(e.getElementsByClassName(h[2]),f)}}if(e.nodeType===9){if(b==="body"&&e.body){return s([e.body],f)}if(h&&h[3]){var i=e.getElementById(h[3]);if(!i||!i.parentNode){return s([],f)}if(i.id===h[3]){return s([i],f)}}try{return s(e.querySelectorAll(b),f)}catch(j){}}else{if(e.nodeType===1&&e.nodeName.toLowerCase()!=="object"){var k=e,l=e.getAttribute("id"),n=l||d,p=e.parentNode,q=/^\s*[+~]/.test(b);l?n=n.replace(/'/g,"\\$&"):e.setAttribute("id",n),q&&p&&(e=e.parentNode);try{if(!q||p){return s(e.querySelectorAll("[id='"+n+"'] "+b),f)}}catch(r){}finally{l||k.removeAttribute("id")}}}}return a(b,e,f,g)};for(var e in a){m[e]=a[e]}b=null}}(),function(){var a=c.documentElement,b=a.matchesSelector||a.mozMatchesSelector||a.webkitMatchesSelector||a.msMatchesSelector;if(b){var d=!b.call(c.createElement("div"),"div"),e=!1;try{b.call(c.documentElement,"[test!='']:sizzle")}catch(f){e=!0}m.matchesSelector=function(a,c){c=c.replace(/\=\s*([^'"\]]*)\s*\]/g,"='$1']");if(!m.isXML(a)){try{if(e||!o.match.PSEUDO.test(c)&&!/!=/.test(c)){var f=b.call(a,c);if(f||!d||a.document&&a.document.nodeType!==11){return f}}}catch(g){}}return m(c,null,null,[a]).length>0}}}(),function(){var a=c.createElement("div");a.innerHTML="<div class='test e'></div><div class='test'></div>";if(!!a.getElementsByClassName&&a.getElementsByClassName("e").length!==0){a.lastChild.className="e";if(a.getElementsByClassName("e").length===1){return}o.order.splice(1,0,"CLASS"),o.find.CLASS=function(a,b,c){if(typeof b.getElementsByClassName!="undefined"&&!c){return b.getElementsByClassName(a[1])}},a=null}}(),c.documentElement.contains?m.contains=function(a,b){return a!==b&&(a.contains?a.contains(b):!0)}:c.documentElement.compareDocumentPosition?m.contains=function(a,b){return !!(a.compareDocumentPosition(b)&16)}:m.contains=function(){return !1},m.isXML=function(a){var b=(a?a.ownerDocument||a:0).documentElement;return b?b.nodeName!=="HTML":!1};var y=function(a,b,c){var d,e=[],f="",g=b.nodeType?[b]:b;while(d=o.match.PSEUDO.exec(a)){f+=d[0],a=a.replace(o.match.PSEUDO,"")}a=o.relative[a]?a+"*":a;for(var h=0,i=g.length;h<i;h++){m(a,g[h],e,c)}return m.filter(f,e)};m.attr=f.attr,m.selectors.attrMap={},f.find=m,f.expr=m.selectors,f.expr[":"]=f.expr.filters,f.unique=m.uniqueSort,f.text=m.getText,f.isXMLDoc=m.isXML,f.contains=m.contains}();var L=/Until$/,M=/^(?:parents|prevUntil|prevAll)/,N=/,/,O=/^.[^:#\[\.,]*$/,P=Array.prototype.slice,Q=f.expr.match.globalPOS,R={children:!0,contents:!0,next:!0,prev:!0};f.fn.extend({find:function(a){var b=this,c,d;if(typeof a!="string"){return f(a).filter(function(){for(c=0,d=b.length;c<d;c++){if(f.contains(b[c],this)){return !0}}})}var e=this.pushStack("","find",a),g,h,i;for(c=0,d=this.length;c<d;c++){g=e.length,f.find(a,this[c],e);if(c>0){for(h=g;h<e.length;h++){for(i=0;i<g;i++){if(e[i]===e[h]){e.splice(h--,1);break}}}}}return e},has:function(a){var b=f(a);return this.filter(function(){for(var a=0,c=b.length;a<c;a++){if(f.contains(this,b[a])){return !0}}})},not:function(a){return this.pushStack(T(this,a,!1),"not",a)},filter:function(a){return this.pushStack(T(this,a,!0),"filter",a)},is:function(a){return !!a&&(typeof a=="string"?Q.test(a)?f(a,this.context).index(this[0])>=0:f.filter(a,this).length>0:this.filter(a).length>0)},closest:function(a,b){var c=[],d,e,g=this[0];if(f.isArray(a)){var h=1;while(g&&g.ownerDocument&&g!==b){for(d=0;d<a.length;d++){f(g).is(a[d])&&c.push({selector:a[d],elem:g,level:h})}g=g.parentNode,h++}return c}var i=Q.test(a)||typeof a!="string"?f(a,b||this.context):0;for(d=0,e=this.length;d<e;d++){g=this[d];while(g){if(i?i.index(g)>-1:f.find.matchesSelector(g,a)){c.push(g);break}g=g.parentNode;if(!g||!g.ownerDocument||g===b||g.nodeType===11){break}}}c=c.length>1?f.unique(c):c;return this.pushStack(c,"closest",a)},index:function(a){if(!a){return this[0]&&this[0].parentNode?this.prevAll().length:-1}if(typeof a=="string"){return f.inArray(this[0],f(a))}return f.inArray(a.jquery?a[0]:a,this)},add:function(a,b){var c=typeof a=="string"?f(a,b):f.makeArray(a&&a.nodeType?[a]:a),d=f.merge(this.get(),c);return this.pushStack(S(c[0])||S(d[0])?d:f.unique(d))},andSelf:function(){return this.add(this.prevObject)}}),f.each({parent:function(a){var b=a.parentNode;return b&&b.nodeType!==11?b:null},parents:function(a){return f.dir(a,"parentNode")},parentsUntil:function(a,b,c){return f.dir(a,"parentNode",c)},next:function(a){return f.nth(a,2,"nextSibling")},prev:function(a){return f.nth(a,2,"previousSibling")},nextAll:function(a){return f.dir(a,"nextSibling")},prevAll:function(a){return f.dir(a,"previousSibling")},nextUntil:function(a,b,c){return f.dir(a,"nextSibling",c)},prevUntil:function(a,b,c){return f.dir(a,"previousSibling",c)},siblings:function(a){return f.sibling((a.parentNode||{}).firstChild,a)},children:function(a){return f.sibling(a.firstChild)},contents:function(a){return f.nodeName(a,"iframe")?a.contentDocument||a.contentWindow.document:f.makeArray(a.childNodes)}},function(a,b){f.fn[a]=function(c,d){var e=f.map(this,b,c);L.test(a)||(d=c),d&&typeof d=="string"&&(e=f.filter(d,e)),e=this.length>1&&!R[a]?f.unique(e):e,(this.length>1||N.test(d))&&M.test(a)&&(e=e.reverse());return this.pushStack(e,a,P.call(arguments).join(","))}}),f.extend({filter:function(a,b,c){c&&(a=":not("+a+")");return b.length===1?f.find.matchesSelector(b[0],a)?[b[0]]:[]:f.find.matches(a,b)},dir:function(a,c,d){var e=[],g=a[c];while(g&&g.nodeType!==9&&(d===b||g.nodeType!==1||!f(g).is(d))){g.nodeType===1&&e.push(g),g=g[c]}return e},nth:function(a,b,c,d){b=b||1;var e=0;for(;a;a=a[c]){if(a.nodeType===1&&++e===b){break}}return a},sibling:function(a,b){var c=[];for(;a;a=a.nextSibling){a.nodeType===1&&a!==b&&c.push(a)}return c}});var V="abbr|article|aside|audio|bdi|canvas|data|datalist|details|figcaption|figure|footer|header|hgroup|mark|meter|nav|output|progress|section|summary|time|video",W=/ jQuery\d+="(?:\d+|null)"/g,X=/^\s+/,Y=/<(?!area|br|col|embed|hr|img|input|link|meta|param)(([\w:]+)[^>]*)\/>/ig,Z=/<([\w:]+)/,$=/<tbody/i,_=/<|&#?\w+;/,ba=/<(?:script|style)/i,bb=/<(?:script|object|embed|option|style)/i,bc=new RegExp("<(?:"+V+")[\\s/>]","i"),bd=/checked\s*(?:[^=]|=\s*.checked.)/i,be=/\/(java|ecma)script/i,bf=/^\s*<!(?:\[CDATA\[|\-\-)/,bg={option:[1,"<select multiple='multiple'>","</select>"],legend:[1,"<fieldset>","</fieldset>"],thead:[1,"<table>","</table>"],tr:[2,"<table><tbody>","</tbody></table>"],td:[3,"<table><tbody><tr>","</tr></tbody></table>"],col:[2,"<table><tbody></tbody><colgroup>","</colgroup></table>"],area:[1,"<map>","</map>"],_default:[0,"",""]},bh=U(c);bg.optgroup=bg.option,bg.tbody=bg.tfoot=bg.colgroup=bg.caption=bg.thead,bg.th=bg.td,f.support.htmlSerialize||(bg._default=[1,"div<div>","</div>"]),f.fn.extend({text:function(a){return f.access(this,function(a){return a===b?f.text(this):this.empty().append((this[0]&&this[0].ownerDocument||c).createTextNode(a))},null,a,arguments.length)},wrapAll:function(a){if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).wrapAll(a.call(this,b))})}if(this[0]){var b=f(a,this[0].ownerDocument).eq(0).clone(!0);this[0].parentNode&&b.insertBefore(this[0]),b.map(function(){var a=this;while(a.firstChild&&a.firstChild.nodeType===1){a=a.firstChild}return a}).append(this)}return this},wrapInner:function(a){if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).wrapInner(a.call(this,b))})}return this.each(function(){var b=f(this),c=b.contents();c.length?c.wrapAll(a):b.append(a)})},wrap:function(a){var b=f.isFunction(a);return this.each(function(c){f(this).wrapAll(b?a.call(this,c):a)})},unwrap:function(){return this.parent().each(function(){f.nodeName(this,"body")||f(this).replaceWith(this.childNodes)}).end()},append:function(){return this.domManip(arguments,!0,function(a){this.nodeType===1&&this.appendChild(a)})},prepend:function(){return this.domManip(arguments,!0,function(a){this.nodeType===1&&this.insertBefore(a,this.firstChild)})},before:function(){if(this[0]&&this[0].parentNode){return this.domManip(arguments,!1,function(a){this.parentNode.insertBefore(a,this)})}if(arguments.length){var a=f.clean(arguments);a.push.apply(a,this.toArray());return this.pushStack(a,"before",arguments)}},after:function(){if(this[0]&&this[0].parentNode){return this.domManip(arguments,!1,function(a){this.parentNode.insertBefore(a,this.nextSibling)})}if(arguments.length){var a=this.pushStack(this,"after",arguments);a.push.apply(a,f.clean(arguments));return a}},remove:function(a,b){for(var c=0,d;(d=this[c])!=null;c++){if(!a||f.filter(a,[d]).length){!b&&d.nodeType===1&&(f.cleanData(d.getElementsByTagName("*")),f.cleanData([d])),d.parentNode&&d.parentNode.removeChild(d)}}return this},empty:function(){for(var a=0,b;(b=this[a])!=null;a++){b.nodeType===1&&f.cleanData(b.getElementsByTagName("*"));while(b.firstChild){b.removeChild(b.firstChild)}}return this},clone:function(a,b){a=a==null?!1:a,b=b==null?a:b;return this.map(function(){return f.clone(this,a,b)})},html:function(a){return f.access(this,function(a){var c=this[0]||{},d=0,e=this.length;if(a===b){return c.nodeType===1?c.innerHTML.replace(W,""):null}if(typeof a=="string"&&!ba.test(a)&&(f.support.leadingWhitespace||!X.test(a))&&!bg[(Z.exec(a)||["",""])[1].toLowerCase()]){a=a.replace(Y,"<$1></$2>");try{for(;d<e;d++){c=this[d]||{},c.nodeType===1&&(f.cleanData(c.getElementsByTagName("*")),c.innerHTML=a)}c=0}catch(g){}}c&&this.empty().append(a)},null,a,arguments.length)},replaceWith:function(a){if(this[0]&&this[0].parentNode){if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){var c=f(this),d=c.html();c.replaceWith(a.call(this,b,d))})}typeof a!="string"&&(a=f(a).detach());return this.each(function(){var b=this.nextSibling,c=this.parentNode;f(this).remove(),b?f(b).before(a):f(c).append(a)})}return this.length?this.pushStack(f(f.isFunction(a)?a():a),"replaceWith",a):this},detach:function(a){return this.remove(a,!0)},domManip:function(a,c,d){var e,g,h,i,j=a[0],k=[];if(!f.support.checkClone&&arguments.length===3&&typeof j=="string"&&bd.test(j)){return this.each(function(){f(this).domManip(a,c,d,!0)})}if(f.isFunction(j)){return this.each(function(e){var g=f(this);a[0]=j.call(this,e,c?g.html():b),g.domManip(a,c,d)})}if(this[0]){i=j&&j.parentNode,f.support.parentNode&&i&&i.nodeType===11&&i.childNodes.length===this.length?e={fragment:i}:e=f.buildFragment(a,this,k),h=e.fragment,h.childNodes.length===1?g=h=h.firstChild:g=h.firstChild;if(g){c=c&&f.nodeName(g,"tr");for(var l=0,m=this.length,n=m-1;l<m;l++){d.call(c?bi(this[l],g):this[l],e.cacheable||m>1&&l<n?f.clone(h,!0,!0):h)}}k.length&&f.each(k,function(a,b){b.src?f.ajax({type:"GET",global:!1,url:b.src,async:!1,dataType:"script"}):f.globalEval((b.text||b.textContent||b.innerHTML||"").replace(bf,"/*$0*/")),b.parentNode&&b.parentNode.removeChild(b)})}return this}}),f.buildFragment=function(a,b,d){var e,g,h,i,j=a[0];b&&b[0]&&(i=b[0].ownerDocument||b[0]),i.createDocumentFragment||(i=c),a.length===1&&typeof j=="string"&&j.length<512&&i===c&&j.charAt(0)==="<"&&!bb.test(j)&&(f.support.checkClone||!bd.test(j))&&(f.support.html5Clone||!bc.test(j))&&(g=!0,h=f.fragments[j],h&&h!==1&&(e=h)),e||(e=i.createDocumentFragment(),f.clean(a,i,e,d)),g&&(f.fragments[j]=h?e:1);return{fragment:e,cacheable:g}},f.fragments={},f.each({appendTo:"append",prependTo:"prepend",insertBefore:"before",insertAfter:"after",replaceAll:"replaceWith"},function(a,b){f.fn[a]=function(c){var d=[],e=f(c),g=this.length===1&&this[0].parentNode;if(g&&g.nodeType===11&&g.childNodes.length===1&&e.length===1){e[b](this[0]);return this}for(var h=0,i=e.length;h<i;h++){var j=(h>0?this.clone(!0):this).get();f(e[h])[b](j),d=d.concat(j)}return this.pushStack(d,a,e.selector)}}),f.extend({clone:function(a,b,c){var d,e,g,h=f.support.html5Clone||f.isXMLDoc(a)||!bc.test("<"+a.nodeName+">")?a.cloneNode(!0):bo(a);if((!f.support.noCloneEvent||!f.support.noCloneChecked)&&(a.nodeType===1||a.nodeType===11)&&!f.isXMLDoc(a)){bk(a,h),d=bl(a),e=bl(h);for(g=0;d[g];++g){e[g]&&bk(d[g],e[g])}}if(b){bj(a,h);if(c){d=bl(a),e=bl(h);for(g=0;d[g];++g){bj(d[g],e[g])}}}d=e=null;return h},clean:function(a,b,d,e){var g,h,i,j=[];b=b||c,typeof b.createElement=="undefined"&&(b=b.ownerDocument||b[0]&&b[0].ownerDocument||c);for(var k=0,l;(l=a[k])!=null;k++){typeof l=="number"&&(l+="");if(!l){continue}if(typeof l=="string"){if(!_.test(l)){l=b.createTextNode(l)}else{l=l.replace(Y,"<$1></$2>");var m=(Z.exec(l)||["",""])[1].toLowerCase(),n=bg[m]||bg._default,o=n[0],p=b.createElement("div"),q=bh.childNodes,r;b===c?bh.appendChild(p):U(b).appendChild(p),p.innerHTML=n[1]+l+n[2];while(o--){p=p.lastChild}if(!f.support.tbody){var s=$.test(l),t=m==="table"&&!s?p.firstChild&&p.firstChild.childNodes:n[1]==="<table>"&&!s?p.childNodes:[];for(i=t.length-1;i>=0;--i){f.nodeName(t[i],"tbody")&&!t[i].childNodes.length&&t[i].parentNode.removeChild(t[i])}}!f.support.leadingWhitespace&&X.test(l)&&p.insertBefore(b.createTextNode(X.exec(l)[0]),p.firstChild),l=p.childNodes,p&&(p.parentNode.removeChild(p),q.length>0&&(r=q[q.length-1],r&&r.parentNode&&r.parentNode.removeChild(r)))}}var u;if(!f.support.appendChecked){if(l[0]&&typeof(u=l.length)=="number"){for(i=0;i<u;i++){bn(l[i])}}else{bn(l)}}l.nodeType?j.push(l):j=f.merge(j,l)}if(d){g=function(a){return !a.type||be.test(a.type)};for(k=0;j[k];k++){h=j[k];if(e&&f.nodeName(h,"script")&&(!h.type||be.test(h.type))){e.push(h.parentNode?h.parentNode.removeChild(h):h)}else{if(h.nodeType===1){var v=f.grep(h.getElementsByTagName("script"),g);j.splice.apply(j,[k+1,0].concat(v))}d.appendChild(h)}}}return j},cleanData:function(a){var b,c,d=f.cache,e=f.event.special,g=f.support.deleteExpando;for(var h=0,i;(i=a[h])!=null;h++){if(i.nodeName&&f.noData[i.nodeName.toLowerCase()]){continue}c=i[f.expando];if(c){b=d[c];if(b&&b.events){for(var j in b.events){e[j]?f.event.remove(i,j):f.removeEvent(i,j,b.handle)}b.handle&&(b.handle.elem=null)}g?delete i[f.expando]:i.removeAttribute&&i.removeAttribute(f.expando),delete d[c]}}}});var bp=/alpha\([^)]*\)/i,bq=/opacity=([^)]*)/,br=/([A-Z]|^ms)/g,bs=/^[\-+]?(?:\d*\.)?\d+$/i,bt=/^-?(?:\d*\.)?\d+(?!px)[^\d\s]+$/i,bu=/^([\-+])=([\-+.\de]+)/,bv=/^margin/,bw={position:"absolute",visibility:"hidden",display:"block"},bx=["Top","Right","Bottom","Left"],by,bz,bA;f.fn.css=function(a,c){return f.access(this,function(a,c,d){return d!==b?f.style(a,c,d):f.css(a,c)},a,c,arguments.length>1)},f.extend({cssHooks:{opacity:{get:function(a,b){if(b){var c=by(a,"opacity");return c===""?"1":c}return a.style.opacity}}},cssNumber:{fillOpacity:!0,fontWeight:!0,lineHeight:!0,opacity:!0,orphans:!0,widows:!0,zIndex:!0,zoom:!0},cssProps:{"float":f.support.cssFloat?"cssFloat":"styleFloat"},style:function(a,c,d,e){if(!!a&&a.nodeType!==3&&a.nodeType!==8&&!!a.style){var g,h,i=f.camelCase(c),j=a.style,k=f.cssHooks[i];c=f.cssProps[i]||i;if(d===b){if(k&&"get" in k&&(g=k.get(a,!1,e))!==b){return g}return j[c]}h=typeof d,h==="string"&&(g=bu.exec(d))&&(d=+(g[1]+1)*+g[2]+parseFloat(f.css(a,c)),h="number");if(d==null||h==="number"&&isNaN(d)){return}h==="number"&&!f.cssNumber[i]&&(d+="px");if(!k||!("set" in k)||(d=k.set(a,d))!==b){try{j[c]=d}catch(l){}}}},css:function(a,c,d){var e,g;c=f.camelCase(c),g=f.cssHooks[c],c=f.cssProps[c]||c,c==="cssFloat"&&(c="float");if(g&&"get" in g&&(e=g.get(a,!0,d))!==b){return e}if(by){return by(a,c)}},swap:function(a,b,c){var d={},e,f;for(f in b){d[f]=a.style[f],a.style[f]=b[f]}e=c.call(a);for(f in b){a.style[f]=d[f]}return e}}),f.curCSS=f.css,c.defaultView&&c.defaultView.getComputedStyle&&(bz=function(a,b){var c,d,e,g,h=a.style;b=b.replace(br,"-$1").toLowerCase(),(d=a.ownerDocument.defaultView)&&(e=d.getComputedStyle(a,null))&&(c=e.getPropertyValue(b),c===""&&!f.contains(a.ownerDocument.documentElement,a)&&(c=f.style(a,b))),!f.support.pixelMargin&&e&&bv.test(b)&&bt.test(c)&&(g=h.width,h.width=c,c=e.width,h.width=g);return c}),c.documentElement.currentStyle&&(bA=function(a,b){var c,d,e,f=a.currentStyle&&a.currentStyle[b],g=a.style;f==null&&g&&(e=g[b])&&(f=e),bt.test(f)&&(c=g.left,d=a.runtimeStyle&&a.runtimeStyle.left,d&&(a.runtimeStyle.left=a.currentStyle.left),g.left=b==="fontSize"?"1em":f,f=g.pixelLeft+"px",g.left=c,d&&(a.runtimeStyle.left=d));return f===""?"auto":f}),by=bz||bA,f.each(["height","width"],function(a,b){f.cssHooks[b]={get:function(a,c,d){if(c){return a.offsetWidth!==0?bB(a,b,d):f.swap(a,bw,function(){return bB(a,b,d)})}},set:function(a,b){return bs.test(b)?b+"px":b}}}),f.support.opacity||(f.cssHooks.opacity={get:function(a,b){return bq.test((b&&a.currentStyle?a.currentStyle.filter:a.style.filter)||"")?parseFloat(RegExp.$1)/100+"":b?"1":""},set:function(a,b){var c=a.style,d=a.currentStyle,e=f.isNumeric(b)?"alpha(opacity="+b*100+")":"",g=d&&d.filter||c.filter||"";c.zoom=1;if(b>=1&&f.trim(g.replace(bp,""))===""){c.removeAttribute("filter");if(d&&!d.filter){return}}c.filter=bp.test(g)?g.replace(bp,e):g+" "+e}}),f(function(){f.support.reliableMarginRight||(f.cssHooks.marginRight={get:function(a,b){return f.swap(a,{display:"inline-block"},function(){return b?by(a,"margin-right"):a.style.marginRight})}})}),f.expr&&f.expr.filters&&(f.expr.filters.hidden=function(a){var b=a.offsetWidth,c=a.offsetHeight;return b===0&&c===0||!f.support.reliableHiddenOffsets&&(a.style&&a.style.display||f.css(a,"display"))==="none"},f.expr.filters.visible=function(a){return !f.expr.filters.hidden(a)}),f.each({margin:"",padding:"",border:"Width"},function(a,b){f.cssHooks[a+b]={expand:function(c){var d,e=typeof c=="string"?c.split(" "):[c],f={};for(d=0;d<4;d++){f[a+bx[d]+b]=e[d]||e[d-2]||e[0]}return f}}});var bC=/%20/g,bD=/\[\]$/,bE=/\r?\n/g,bF=/#.*$/,bG=/^(.*?):[ \t]*([^\r\n]*)\r?$/mg,bH=/^(?:color|date|datetime|datetime-local|email|hidden|month|number|password|range|search|tel|text|time|url|week)$/i,bI=/^(?:about|app|app\-storage|.+\-extension|file|res|widget):$/,bJ=/^(?:GET|HEAD)$/,bK=/^\/\//,bL=/\?/,bM=/<script\b[^<]*(?:(?!<\/script>)<[^<]*)*<\/script>/gi,bN=/^(?:select|textarea)/i,bO=/\s+/,bP=/([?&])_=[^&]*/,bQ=/^([\w\+\.\-]+:)(?:\/\/([^\/?#:]*)(?::(\d+))?)?/,bR=f.fn.load,bS={},bT={},bU,bV,bW=["*/"]+["*"];try{bU=e.href}catch(bX){bU=c.createElement("a"),bU.href="",bU=bU.href}bV=bQ.exec(bU.toLowerCase())||[],f.fn.extend({load:function(a,c,d){if(typeof a!="string"&&bR){return bR.apply(this,arguments)}if(!this.length){return this}var e=a.indexOf(" ");if(e>=0){var g=a.slice(e,a.length);a=a.slice(0,e)}var h="GET";c&&(f.isFunction(c)?(d=c,c=b):typeof c=="object"&&(c=f.param(c,f.ajaxSettings.traditional),h="POST"));var i=this;f.ajax({url:a,type:h,dataType:"html",data:c,complete:function(a,b,c){c=a.responseText,a.isResolved()&&(a.done(function(a){c=a}),i.html(g?f("<div>").append(c.replace(bM,"")).find(g):c)),d&&i.each(d,[c,b,a])}});return this},serialize:function(){return f.param(this.serializeArray())},serializeArray:function(){return this.map(function(){return this.elements?f.makeArray(this.elements):this}).filter(function(){return this.name&&!this.disabled&&(this.checked||bN.test(this.nodeName)||bH.test(this.type))}).map(function(a,b){var c=f(this).val();return c==null?null:f.isArray(c)?f.map(c,function(a,c){return{name:b.name,value:a.replace(bE,"\r\n")}}):{name:b.name,value:c.replace(bE,"\r\n")}}).get()}}),f.each("ajaxStart ajaxStop ajaxComplete ajaxError ajaxSuccess ajaxSend".split(" "),function(a,b){f.fn[b]=function(a){return this.on(b,a)}}),f.each(["get","post"],function(a,c){f[c]=function(a,d,e,g){f.isFunction(d)&&(g=g||e,e=d,d=b);return f.ajax({type:c,url:a,data:d,success:e,dataType:g})}}),f.extend({getScript:function(a,c){return f.get(a,b,c,"script")},getJSON:function(a,b,c){return f.get(a,b,c,"json")},ajaxSetup:function(a,b){b?b$(a,f.ajaxSettings):(b=a,a=f.ajaxSettings),b$(a,b);return a},ajaxSettings:{url:bU,isLocal:bI.test(bV[1]),global:!0,type:"GET",contentType:"application/x-www-form-urlencoded; charset=UTF-8",processData:!0,async:!0,accepts:{xml:"application/xml, text/xml",html:"text/html",text:"text/plain",json:"application/json, text/javascript","*":bW},contents:{xml:/xml/,html:/html/,json:/json/},responseFields:{xml:"responseXML",text:"responseText"},converters:{"* text":a.String,"text html":!0,"text json":f.parseJSON,"text xml":f.parseXML},flatOptions:{context:!0,url:!0}},ajaxPrefilter:bY(bS),ajaxTransport:bY(bT),ajax:function(a,c){function w(a,c,l,m){if(s!==2){s=2,q&&clearTimeout(q),p=b,n=m||"",v.readyState=a>0?4:0;var o,r,u,w=c,x=l?ca(d,v,l):b,y,z;if(a>=200&&a<300||a===304){if(d.ifModified){if(y=v.getResponseHeader("Last-Modified")){f.lastModified[k]=y}if(z=v.getResponseHeader("Etag")){f.etag[k]=z}}if(a===304){w="notmodified",o=!0}else{try{r=cb(d,x),w="success",o=!0}catch(A){w="parsererror",u=A}}}else{u=w;if(!w||a){w="error",a<0&&(a=0)}}v.status=a,v.statusText=""+(c||w),o?h.resolveWith(e,[r,w,v]):h.rejectWith(e,[v,w,u]),v.statusCode(j),j=b,t&&g.trigger("ajax"+(o?"Success":"Error"),[v,d,o?r:u]),i.fireWith(e,[v,w]),t&&(g.trigger("ajaxComplete",[v,d]),--f.active||f.event.trigger("ajaxStop"))}}typeof a=="object"&&(c=a,a=b),c=c||{};var d=f.ajaxSetup({},c),e=d.context||d,g=e!==d&&(e.nodeType||e instanceof f)?f(e):f.event,h=f.Deferred(),i=f.Callbacks("once memory"),j=d.statusCode||{},k,l={},m={},n,o,p,q,r,s=0,t,u,v={readyState:0,setRequestHeader:function(a,b){if(!s){var c=a.toLowerCase();a=m[c]=m[c]||a,l[a]=b}return this},getAllResponseHeaders:function(){return s===2?n:null},getResponseHeader:function(a){var c;if(s===2){if(!o){o={};while(c=bG.exec(n)){o[c[1].toLowerCase()]=c[2]}}c=o[a.toLowerCase()]}return c===b?null:c},overrideMimeType:function(a){s||(d.mimeType=a);return this},abort:function(a){a=a||"abort",p&&p.abort(a),w(0,a);return this}};h.promise(v),v.success=v.done,v.error=v.fail,v.complete=i.add,v.statusCode=function(a){if(a){var b;if(s<2){for(b in a){j[b]=[j[b],a[b]]}}else{b=a[v.status],v.then(b,b)}}return this},d.url=((a||d.url)+"").replace(bF,"").replace(bK,bV[1]+"//"),d.dataTypes=f.trim(d.dataType||"*").toLowerCase().split(bO),d.crossDomain==null&&(r=bQ.exec(d.url.toLowerCase()),d.crossDomain=!(!r||r[1]==bV[1]&&r[2]==bV[2]&&(r[3]||(r[1]==="http:"?80:443))==(bV[3]||(bV[1]==="http:"?80:443)))),d.data&&d.processData&&typeof d.data!="string"&&(d.data=f.param(d.data,d.traditional)),bZ(bS,d,c,v);if(s===2){return !1}t=d.global,d.type=d.type.toUpperCase(),d.hasContent=!bJ.test(d.type),t&&f.active++===0&&f.event.trigger("ajaxStart");if(!d.hasContent){d.data&&(d.url+=(bL.test(d.url)?"&":"?")+d.data,delete d.data),k=d.url;if(d.cache===!1){var x=f.now(),y=d.url.replace(bP,"$1_="+x);d.url=y+(y===d.url?(bL.test(d.url)?"&":"?")+"_="+x:"")}}(d.data&&d.hasContent&&d.contentType!==!1||c.contentType)&&v.setRequestHeader("Content-Type",d.contentType),d.ifModified&&(k=k||d.url,f.lastModified[k]&&v.setRequestHeader("If-Modified-Since",f.lastModified[k]),f.etag[k]&&v.setRequestHeader("If-None-Match",f.etag[k])),v.setRequestHeader("Accept",d.dataTypes[0]&&d.accepts[d.dataTypes[0]]?d.accepts[d.dataTypes[0]]+(d.dataTypes[0]!=="*"?", "+bW+"; q=0.01":""):d.accepts["*"]);for(u in d.headers){v.setRequestHeader(u,d.headers[u])}if(d.beforeSend&&(d.beforeSend.call(e,v,d)===!1||s===2)){v.abort();return !1}for(u in {success:1,error:1,complete:1}){v[u](d[u])}p=bZ(bT,d,c,v);if(!p){w(-1,"No Transport")}else{v.readyState=1,t&&g.trigger("ajaxSend",[v,d]),d.async&&d.timeout>0&&(q=setTimeout(function(){v.abort("timeout")},d.timeout));try{s=1,p.send(l,w)}catch(z){if(s<2){w(-1,z)}else{throw z}}}return v},param:function(a,c){var d=[],e=function(a,b){b=f.isFunction(b)?b():b,d[d.length]=encodeURIComponent(a)+"="+encodeURIComponent(b)};c===b&&(c=f.ajaxSettings.traditional);if(f.isArray(a)||a.jquery&&!f.isPlainObject(a)){f.each(a,function(){e(this.name,this.value)})}else{for(var g in a){b_(g,a[g],c,e)}}return d.join("&").replace(bC,"+")}}),f.extend({active:0,lastModified:{},etag:{}});var cc=f.now(),cd=/(\=)\?(&|$)|\?\?/i;f.ajaxSetup({jsonp:"callback",jsonpCallback:function(){return f.expando+"_"+cc++}}),f.ajaxPrefilter("json jsonp",function(b,c,d){var e=typeof b.data=="string"&&/^application\/x\-www\-form\-urlencoded/.test(b.contentType);if(b.dataTypes[0]==="jsonp"||b.jsonp!==!1&&(cd.test(b.url)||e&&cd.test(b.data))){var g,h=b.jsonpCallback=f.isFunction(b.jsonpCallback)?b.jsonpCallback():b.jsonpCallback,i=a[h],j=b.url,k=b.data,l="$1"+h+"$2";b.jsonp!==!1&&(j=j.replace(cd,l),b.url===j&&(e&&(k=k.replace(cd,l)),b.data===k&&(j+=(/\?/.test(j)?"&":"?")+b.jsonp+"="+h))),b.url=j,b.data=k,a[h]=function(a){g=[a]},d.always(function(){a[h]=i,g&&f.isFunction(i)&&a[h](g[0])}),b.converters["script json"]=function(){g||f.error(h+" was not called");return g[0]},b.dataTypes[0]="json";return"script"}}),f.ajaxSetup({accepts:{script:"text/javascript, application/javascript, application/ecmascript, application/x-ecmascript"},contents:{script:/javascript|ecmascript/},converters:{"text script":function(a){f.globalEval(a);return a}}}),f.ajaxPrefilter("script",function(a){a.cache===b&&(a.cache=!1),a.crossDomain&&(a.type="GET",a.global=!1)}),f.ajaxTransport("script",function(a){if(a.crossDomain){var d,e=c.head||c.getElementsByTagName("head")[0]||c.documentElement;return{send:function(f,g){d=c.createElement("script"),d.async="async",a.scriptCharset&&(d.charset=a.scriptCharset),d.src=a.url,d.onload=d.onreadystatechange=function(a,c){if(c||!d.readyState||/loaded|complete/.test(d.readyState)){d.onload=d.onreadystatechange=null,e&&d.parentNode&&e.removeChild(d),d=b,c||g(200,"success")}},e.insertBefore(d,e.firstChild)},abort:function(){d&&d.onload(0,1)}}}});var ce=a.ActiveXObject?function(){for(var a in cg){cg[a](0,1)}}:!1,cf=0,cg;f.ajaxSettings.xhr=a.ActiveXObject?function(){return !this.isLocal&&ch()||ci()}:ch,function(a){f.extend(f.support,{ajax:!!a,cors:!!a&&"withCredentials" in a})}(f.ajaxSettings.xhr()),f.support.ajax&&f.ajaxTransport(function(c){if(!c.crossDomain||f.support.cors){var d;return{send:function(e,g){var h=c.xhr(),i,j;c.username?h.open(c.type,c.url,c.async,c.username,c.password):h.open(c.type,c.url,c.async);if(c.xhrFields){for(j in c.xhrFields){h[j]=c.xhrFields[j]}}c.mimeType&&h.overrideMimeType&&h.overrideMimeType(c.mimeType),!c.crossDomain&&!e["X-Requested-With"]&&(e["X-Requested-With"]="XMLHttpRequest");try{for(j in e){h.setRequestHeader(j,e[j])}}catch(k){}h.send(c.hasContent&&c.data||null),d=function(a,e){var j,k,l,m,n;try{if(d&&(e||h.readyState===4)){d=b,i&&(h.onreadystatechange=f.noop,ce&&delete cg[i]);if(e){h.readyState!==4&&h.abort()}else{j=h.status,l=h.getAllResponseHeaders(),m={},n=h.responseXML,n&&n.documentElement&&(m.xml=n);try{m.text=h.responseText}catch(a){}try{k=h.statusText}catch(o){k=""}!j&&c.isLocal&&!c.crossDomain?j=m.text?200:404:j===1223&&(j=204)}}}catch(p){e||g(-1,p)}m&&g(j,k,m,l)},!c.async||h.readyState===4?d():(i=++cf,ce&&(cg||(cg={},f(a).unload(ce)),cg[i]=d),h.onreadystatechange=d)},abort:function(){d&&d(0,1)}}}});var cj={},ck,cl,cm=/^(?:toggle|show|hide)$/,cn=/^([+\-]=)?([\d+.\-]+)([a-z%]*)$/i,co,cp=[["height","marginTop","marginBottom","paddingTop","paddingBottom"],["width","marginLeft","marginRight","paddingLeft","paddingRight"],["opacity"]],cq;f.fn.extend({show:function(a,b,c){var d,e;if(a||a===0){return this.animate(ct("show",3),a,b,c)}for(var g=0,h=this.length;g<h;g++){d=this[g],d.style&&(e=d.style.display,!f._data(d,"olddisplay")&&e==="none"&&(e=d.style.display=""),(e===""&&f.css(d,"display")==="none"||!f.contains(d.ownerDocument.documentElement,d))&&f._data(d,"olddisplay",cu(d.nodeName)))}for(g=0;g<h;g++){d=this[g];if(d.style){e=d.style.display;if(e===""||e==="none"){d.style.display=f._data(d,"olddisplay")||""}}}return this},hide:function(a,b,c){if(a||a===0){return this.animate(ct("hide",3),a,b,c)}var d,e,g=0,h=this.length;for(;g<h;g++){d=this[g],d.style&&(e=f.css(d,"display"),e!=="none"&&!f._data(d,"olddisplay")&&f._data(d,"olddisplay",e))}for(g=0;g<h;g++){this[g].style&&(this[g].style.display="none")}return this},_toggle:f.fn.toggle,toggle:function(a,b,c){var d=typeof a=="boolean";f.isFunction(a)&&f.isFunction(b)?this._toggle.apply(this,arguments):a==null||d?this.each(function(){var b=d?a:f(this).is(":hidden");f(this)[b?"show":"hide"]()}):this.animate(ct("toggle",3),a,b,c);return this},fadeTo:function(a,b,c,d){return this.filter(":hidden").css("opacity",0).show().end().animate({opacity:b},a,c,d)},animate:function(a,b,c,d){function g(){e.queue===!1&&f._mark(this);var b=f.extend({},e),c=this.nodeType===1,d=c&&f(this).is(":hidden"),g,h,i,j,k,l,m,n,o,p,q;b.animatedProperties={};for(i in a){g=f.camelCase(i),i!==g&&(a[g]=a[i],delete a[i]);if((k=f.cssHooks[g])&&"expand" in k){l=k.expand(a[g]),delete a[g];for(i in l){i in a||(a[i]=l[i])}}}for(g in a){h=a[g],f.isArray(h)?(b.animatedProperties[g]=h[1],h=a[g]=h[0]):b.animatedProperties[g]=b.specialEasing&&b.specialEasing[g]||b.easing||"swing";if(h==="hide"&&d||h==="show"&&!d){return b.complete.call(this)}c&&(g==="height"||g==="width")&&(b.overflow=[this.style.overflow,this.style.overflowX,this.style.overflowY],f.css(this,"display")==="inline"&&f.css(this,"float")==="none"&&(!f.support.inlineBlockNeedsLayout||cu(this.nodeName)==="inline"?this.style.display="inline-block":this.style.zoom=1))}b.overflow!=null&&(this.style.overflow="hidden");for(i in a){j=new f.fx(this,b,i),h=a[i],cm.test(h)?(q=f._data(this,"toggle"+i)||(h==="toggle"?d?"show":"hide":0),q?(f._data(this,"toggle"+i,q==="show"?"hide":"show"),j[q]()):j[h]()):(m=cn.exec(h),n=j.cur(),m?(o=parseFloat(m[2]),p=m[3]||(f.cssNumber[i]?"":"px"),p!=="px"&&(f.style(this,i,(o||1)+p),n=(o||1)/j.cur()*n,f.style(this,i,n+p)),m[1]&&(o=(m[1]==="-="?-1:1)*o+n),j.custom(n,o,p)):j.custom(n,h,""))}return !0}var e=f.speed(b,c,d);if(f.isEmptyObject(a)){return this.each(e.complete,[!1])}a=f.extend({},a);return e.queue===!1?this.each(g):this.queue(e.queue,g)},stop:function(a,c,d){typeof a!="string"&&(d=c,c=a,a=b),c&&a!==!1&&this.queue(a||"fx",[]);return this.each(function(){function h(a,b,c){var e=b[c];f.removeData(a,c,!0),e.stop(d)}var b,c=!1,e=f.timers,g=f._data(this);d||f._unmark(!0,this);if(a==null){for(b in g){g[b]&&g[b].stop&&b.indexOf(".run")===b.length-4&&h(this,g,b)}}else{g[b=a+".run"]&&g[b].stop&&h(this,g,b)}for(b=e.length;b--;){e[b].elem===this&&(a==null||e[b].queue===a)&&(d?e[b](!0):e[b].saveState(),c=!0,e.splice(b,1))}(!d||!c)&&f.dequeue(this,a)})}}),f.each({slideDown:ct("show",1),slideUp:ct("hide",1),slideToggle:ct("toggle",1),fadeIn:{opacity:"show"},fadeOut:{opacity:"hide"},fadeToggle:{opacity:"toggle"}},function(a,b){f.fn[a]=function(a,c,d){return this.animate(b,a,c,d)}}),f.extend({speed:function(a,b,c){var d=a&&typeof a=="object"?f.extend({},a):{complete:c||!c&&b||f.isFunction(a)&&a,duration:a,easing:c&&b||b&&!f.isFunction(b)&&b};d.duration=f.fx.off?0:typeof d.duration=="number"?d.duration:d.duration in f.fx.speeds?f.fx.speeds[d.duration]:f.fx.speeds._default;if(d.queue==null||d.queue===!0){d.queue="fx"}d.old=d.complete,d.complete=function(a){f.isFunction(d.old)&&d.old.call(this),d.queue?f.dequeue(this,d.queue):a!==!1&&f._unmark(this)};return d},easing:{linear:function(a){return a},swing:function(a){return -Math.cos(a*Math.PI)/2+0.5}},timers:[],fx:function(a,b,c){this.options=b,this.elem=a,this.prop=c,b.orig=b.orig||{}}}),f.fx.prototype={update:function(){this.options.step&&this.options.step.call(this.elem,this.now,this),(f.fx.step[this.prop]||f.fx.step._default)(this)},cur:function(){if(this.elem[this.prop]!=null&&(!this.elem.style||this.elem.style[this.prop]==null)){return this.elem[this.prop]}var a,b=f.css(this.elem,this.prop);return isNaN(a=parseFloat(b))?!b||b==="auto"?0:b:a},custom:function(a,c,d){function h(a){return e.step(a)}var e=this,g=f.fx;this.startTime=cq||cr(),this.end=c,this.now=this.start=a,this.pos=this.state=0,this.unit=d||this.unit||(f.cssNumber[this.prop]?"":"px"),h.queue=this.options.queue,h.elem=this.elem,h.saveState=function(){f._data(e.elem,"fxshow"+e.prop)===b&&(e.options.hide?f._data(e.elem,"fxshow"+e.prop,e.start):e.options.show&&f._data(e.elem,"fxshow"+e.prop,e.end))},h()&&f.timers.push(h)&&!co&&(co=setInterval(g.tick,g.interval))},show:function(){var a=f._data(this.elem,"fxshow"+this.prop);this.options.orig[this.prop]=a||f.style(this.elem,this.prop),this.options.show=!0,a!==b?this.custom(this.cur(),a):this.custom(this.prop==="width"||this.prop==="height"?1:0,this.cur()),f(this.elem).show()},hide:function(){this.options.orig[this.prop]=f._data(this.elem,"fxshow"+this.prop)||f.style(this.elem,this.prop),this.options.hide=!0,this.custom(this.cur(),0)},step:function(a){var b,c,d,e=cq||cr(),g=!0,h=this.elem,i=this.options;if(a||e>=i.duration+this.startTime){this.now=this.end,this.pos=this.state=1,this.update(),i.animatedProperties[this.prop]=!0;for(b in i.animatedProperties){i.animatedProperties[b]!==!0&&(g=!1)}if(g){i.overflow!=null&&!f.support.shrinkWrapBlocks&&f.each(["","X","Y"],function(a,b){h.style["overflow"+b]=i.overflow[a]}),i.hide&&f(h).hide();if(i.hide||i.show){for(b in i.animatedProperties){f.style(h,b,i.orig[b]),f.removeData(h,"fxshow"+b,!0),f.removeData(h,"toggle"+b,!0)}}d=i.complete,d&&(i.complete=!1,d.call(h))}return !1}i.duration==Infinity?this.now=e:(c=e-this.startTime,this.state=c/i.duration,this.pos=f.easing[i.animatedProperties[this.prop]](this.state,c,0,1,i.duration),this.now=this.start+(this.end-this.start)*this.pos),this.update();return !0}},f.extend(f.fx,{tick:function(){var a,b=f.timers,c=0;for(;c<b.length;c++){a=b[c],!a()&&b[c]===a&&b.splice(c--,1)}b.length||f.fx.stop()},interval:13,stop:function(){clearInterval(co),co=null},speeds:{slow:600,fast:200,_default:400},step:{opacity:function(a){f.style(a.elem,"opacity",a.now)},_default:function(a){a.elem.style&&a.elem.style[a.prop]!=null?a.elem.style[a.prop]=a.now+a.unit:a.elem[a.prop]=a.now}}}),f.each(cp.concat.apply([],cp),function(a,b){b.indexOf("margin")&&(f.fx.step[b]=function(a){f.style(a.elem,b,Math.max(0,a.now)+a.unit)})}),f.expr&&f.expr.filters&&(f.expr.filters.animated=function(a){return f.grep(f.timers,function(b){return a===b.elem}).length});var cv,cw=/^t(?:able|d|h)$/i,cx=/^(?:body|html)$/i;"getBoundingClientRect" in c.documentElement?cv=function(a,b,c,d){try{d=a.getBoundingClientRect()}catch(e){}if(!d||!f.contains(c,a)){return d?{top:d.top,left:d.left}:{top:0,left:0}}var g=b.body,h=cy(b),i=c.clientTop||g.clientTop||0,j=c.clientLeft||g.clientLeft||0,k=h.pageYOffset||f.support.boxModel&&c.scrollTop||g.scrollTop,l=h.pageXOffset||f.support.boxModel&&c.scrollLeft||g.scrollLeft,m=d.top+k-i,n=d.left+l-j;return{top:m,left:n}}:cv=function(a,b,c){var d,e=a.offsetParent,g=a,h=b.body,i=b.defaultView,j=i?i.getComputedStyle(a,null):a.currentStyle,k=a.offsetTop,l=a.offsetLeft;while((a=a.parentNode)&&a!==h&&a!==c){if(f.support.fixedPosition&&j.position==="fixed"){break}d=i?i.getComputedStyle(a,null):a.currentStyle,k-=a.scrollTop,l-=a.scrollLeft,a===e&&(k+=a.offsetTop,l+=a.offsetLeft,f.support.doesNotAddBorder&&(!f.support.doesAddBorderForTableAndCells||!cw.test(a.nodeName))&&(k+=parseFloat(d.borderTopWidth)||0,l+=parseFloat(d.borderLeftWidth)||0),g=e,e=a.offsetParent),f.support.subtractsBorderForOverflowNotVisible&&d.overflow!=="visible"&&(k+=parseFloat(d.borderTopWidth)||0,l+=parseFloat(d.borderLeftWidth)||0),j=d}if(j.position==="relative"||j.position==="static"){k+=h.offsetTop,l+=h.offsetLeft}f.support.fixedPosition&&j.position==="fixed"&&(k+=Math.max(c.scrollTop,h.scrollTop),l+=Math.max(c.scrollLeft,h.scrollLeft));return{top:k,left:l}},f.fn.offset=function(a){if(arguments.length){return a===b?this:this.each(function(b){f.offset.setOffset(this,a,b)})}var c=this[0],d=c&&c.ownerDocument;if(!d){return null}if(c===d.body){return f.offset.bodyOffset(c)}return cv(c,d,d.documentElement)},f.offset={bodyOffset:function(a){var b=a.offsetTop,c=a.offsetLeft;f.support.doesNotIncludeMarginInBodyOffset&&(b+=parseFloat(f.css(a,"marginTop"))||0,c+=parseFloat(f.css(a,"marginLeft"))||0);return{top:b,left:c}},setOffset:function(a,b,c){var d=f.css(a,"position");d==="static"&&(a.style.position="relative");var e=f(a),g=e.offset(),h=f.css(a,"top"),i=f.css(a,"left"),j=(d==="absolute"||d==="fixed")&&f.inArray("auto",[h,i])>-1,k={},l={},m,n;j?(l=e.position(),m=l.top,n=l.left):(m=parseFloat(h)||0,n=parseFloat(i)||0),f.isFunction(b)&&(b=b.call(a,c,g)),b.top!=null&&(k.top=b.top-g.top+m),b.left!=null&&(k.left=b.left-g.left+n),"using" in b?b.using.call(a,k):e.css(k)}},f.fn.extend({position:function(){if(!this[0]){return null}var a=this[0],b=this.offsetParent(),c=this.offset(),d=cx.test(b[0].nodeName)?{top:0,left:0}:b.offset();c.top-=parseFloat(f.css(a,"marginTop"))||0,c.left-=parseFloat(f.css(a,"marginLeft"))||0,d.top+=parseFloat(f.css(b[0],"borderTopWidth"))||0,d.left+=parseFloat(f.css(b[0],"borderLeftWidth"))||0;return{top:c.top-d.top,left:c.left-d.left}},offsetParent:function(){return this.map(function(){var a=this.offsetParent||c.body;while(a&&!cx.test(a.nodeName)&&f.css(a,"position")==="static"){a=a.offsetParent}return a})}}),f.each({scrollLeft:"pageXOffset",scrollTop:"pageYOffset"},function(a,c){var d=/Y/.test(c);f.fn[a]=function(e){return f.access(this,function(a,e,g){var h=cy(a);if(g===b){return h?c in h?h[c]:f.support.boxModel&&h.document.documentElement[e]||h.document.body[e]:a[e]}h?h.scrollTo(d?f(h).scrollLeft():g,d?g:f(h).scrollTop()):a[e]=g},a,e,arguments.length,null)}}),f.each({Height:"height",Width:"width"},function(a,c){var d="client"+a,e="scroll"+a,g="offset"+a;f.fn["inner"+a]=function(){var a=this[0];return a?a.style?parseFloat(f.css(a,c,"padding")):this[c]():null},f.fn["outer"+a]=function(a){var b=this[0];return b?b.style?parseFloat(f.css(b,c,a?"margin":"border")):this[c]():null},f.fn[c]=function(a){return f.access(this,function(a,c,h){var i,j,k,l;if(f.isWindow(a)){i=a.document,j=i.documentElement[d];return f.support.boxModel&&j||i.body&&i.body[d]||j}if(a.nodeType===9){i=a.documentElement;if(i[d]>=i[e]){return i[d]}return Math.max(a.body[e],i[e],a.body[g],i[g])}if(h===b){k=f.css(a,c),l=parseFloat(k);return f.isNumeric(l)?l:k}f(a).css(c,h)},c,a,arguments.length,null)}}),a.jQuery=a.$=f,typeof define=="function"&&define.amd&&define.amd.jQuery&&define("jquery",[],function(){return f})})(window);



